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LETTRE DE SON EXCELLENCE M. LE Dr BODIKER
Conseiller intime supérieur du gouvernement Ancien président de l’Office impérial des assurances
MONSIEUR
Vous m'avez demandé quelques observations afin de vous en valoir pour un travail d'intérêt social dont vous vous occupez. C’est avec plaisir que je me rends à vos vœux et je peux le faire facilement en répétant ce que j'ai déjà dit à une dame de vos compatriotes.
D’après moi les pays civilisés souffrent du mal que la siluation matérielle des classes inférieures ne s’est pas améliorée dans la même mesure que celles-ci ont fait des progrès intellectuels. Le progrès général d'intelligence a surpassé considérablement celui de la prévoyance matérielle. Le nègre ou même le paysan de l’intérieur de la Russie séparé du monde entier ne sent que peu ou point sa position très peu plaisante. Il lui manque la mesure par laquelle il puisse constater que sa position est fâcheuse ; il ne voit pas
autour de lui beaucoup de ce qui est meilleur et i se contente de son sort.
Il en est tout autrement des ouvriers des régions civilisées. Ils sont instruits à l’école, par la presse, par leurs rapports journaliers ; leurs prétentions augmentent ; le mécontentement s’éveille et à la fin des comptes, le mécontentement est un élément indispensable au progrès.
Or, ü s’agit de tenir compte de ce mécontentement des larges classes, d'envisager leur pos#tion économique el d'améliorer celle-ci dans l'intérêt de la nation (de l'Etat).
Ne rien faire ou peu faire à cet égard, c’est de ne pas combaltre la disproportion existante entre l'intelligence et la posilion matérielle.
On nous montre la Belgique. Mais en Belgique le parti libéral ou le parti clérical, s'appuyant uniformément l'un et l'autre sur une bourgeoisie qui, je crois, pense trop à ellemême, n'ont pas atteint grand'chose jusqu'à présent, et l’état des choses n'y donne nullement cause à se réjouir ; au contraire, je le consädère comme assez difficile. Lorsque j'élais sous-préfet dans la province rhénane, j'ai vu de tout près comment on démolit et mit à feu en Belgique, fabriques, habitations de fabricants et couvents. Certes, chez vous, en France, les classes inférieures sont fort avancées au point de vue d'intelligence, comme n'en pourrait être autrement avec votre devise « égalité, etc. », et j'ajoute qu’en ellemême je regarde cette circonstance comme favorable. Mais l'initiative privée à elle seule n’arrivera jamais au bout de. la maladie sociale qui existe aussi chez vous, et dont le symptôme le plus grave en général, est l’anarchisme. Vous devrez toucher plus profondément et si l'opération sociale est vraiment nécessaire, il faudra résolument saisir le couteau.
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En Allemagne, la décentralisation communale et Les corporations n'ont nullement décidé le bon succès de l’assurance sociale. À vrai due, l'organisation de cette assurance est une création tout à elle, et je pourrais bien imaginer qu'en France aussi, une main forte puisse atteindre quelque chose de semblable, sinon d'égal. Mais la mûin forte chez vous fait défaut et l’on s’en rapporte en outre aux mœurs et à l'esprit français pour expliquer l’aversion contre l’assurance obligatoire. Il est vrai que les lois doivent, en général, se conformer aux mœurs. Mais d'autre part les mœurs sont ausst réglées par des lois éclairées, en Allemagne, par exemple, l’enseignement et le service militaire obligatoires, l’obligalion générale de déclarer les revenus et d’en payer les impôls, et, pour remonter plus loin, l'abolition du servage ayant complètement révolutionné les mœurs par la voie législative ; et pous sûr, les mœurs nouvelles opposées aux anciennes ont pénétré dans la chair et le sang du peuple, pour son salut et son bonheur, il me semble.
S’ü est faux de mettre de côté légèrement les mœurs, l n'est pas moins faux de capituler devant elles. Quelles mœurs n'y avait-il pas à votre cour et à d’autres cours royales et qui pénétraient de là dans le peuple ? Les temps ont changé. Et si la prévoyance radicale dans l’intérêét des ouvriers est le principe supérieur passant au-dessus de toute autre chose, il faut briser toutes les chaînes pour faire valoir ce principe. Le théorème si souvent emnloyé et aussi souvent mal compris que « la fin justifie les moyens » devient péremptoire dans ce domaine d'économie politique et bien loin de dire
que « la force prime le droît », je dirai ici que « le droit des classes ouvrières, de demander une meilleure prévoyance prime la force, la force des mœurs et des habitudes ».
Personnellement, je suis d'avis qu’aussi dans votre beau pays, l’idée de compulsion, l'assurance obligatoire gagnera de plus en plus des amis, non parce que l'exemple d’Allemagne soit contagieux, mais parce qu'après tout, comme l'expérience l’enseigne, presque rien de bon ne se produit dans la vie humaine sans l'obligation. J'aimerais voir quelgenre d'ordre règnerait à l’école ou au bureau, si les enfants, les employés, les négociants n'avaient pas leurs horaires fixés. Et par moi-même j'éprouve le fait régulièrement, que le matin où le gymnaste vient me voir, je fais bravement mes exercices de gymnastique avec lui ; les autres jours où il ne vient pas, je ne me soucie point de ces exercices dont je pourrais très bien faire quelques-uns à moi seul.
Rome n’a pas été bâtie en un jour. Si des hommes comme vous, Monsieur, et tant d’autres de vos compatriotes que j'ai l’honneur de connaître et d'estimer inscrivent sur leurs élendards l’accomplissement et l'amélioration du sort des classes ouvrières, le succès ne tardera pas à venir.
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sentiments Les plus distingués.
Votre très dévoué, D° Büdiker.
PRÉFACE
À la fin de mes études médicales j'ai eu le bonheur grâce à la demande bienveillante de M. le professeur Lortet, doyen de la Faculté de médecine de Lyon, d'être accrédité auprès du gouvernement allemand, pour un voyage d'étude, je ne sais comment reconnaître ce bienfait. Le travail qui va suivre sera le résultat de mes observations en Allemagne sur les lois d'assurances sociales qui fonctionnent déjà depuis vingt ans dans ce pays. Pourquoi ai-je intitulé ce modeste ouvrage: Des lois d'assurances sociales et ouvrières et des établissements thérapeutiques des caisses d'assurances en Allemagne ? C'est qu'en dehors des lois bienfaisantes, les caisses d'assurances avaient par une évolution transformé l’hospitalisation.
Les malades qui étaient des ouvriers et qui également faisaient partie des directions des caisses, tenaient à ce qu'ils soient regardés comme des associés et que soient réformés les abus que l’on voyait dans les établissements de l'Assistance publique ou de la charité privée.
Ce changement dans l'organisation hospitalière ne s'était pas fait sans produire une amélioration
dans la thérapeutique et la spécialisation médicale.
Depuis l'exposition de 1900 la question du sanatorium qui agitait de violentes polémiques en France était très bien connue, mais il était un autre fait peu développé, peu décrit, celui des hôpitaux d'accidents du travail.
Les caisses corporatives allemandes obtenaient d'excellents résultats avec leurs méthodes de traitement. C’est pourquoi j'ai cru qu il serait intéressant pour nous en France qui avons actuellement cette seule obligation d'étudier et de montrer ce que nous pouvions faire dans cette voie, en indiquant les résultats obtenus chez nos voisins.
C’est aussi pourquoi je me suis étendu un peu longuement sur cette branche de l'assurance ouvrière.
J'espère que ce travail que j'ai fait avec toute conscience, où | ai cherché à indiquer ce que javais vu et les profits que l’on en avait retirés, sera bien accueilli.
Les compagnies d'assurances pourront, je l'espère, se rendre compte du grand rôle social qui leur incombe en France, et je crois qu’elles auront grand avantage à suivre l'exemple des caisses professionnelles allemandes.
Quant aux ouvriers, je leur ai montré que, loin de fuir les organisations semblables, ils pouvaient être certains d'y trouver une amélioration énorme, soit comme santé, soit comme rapports avec les compagnies.
Cela est si vrai qu'ici à Lyon, depuis l'édification des dispensaires et de l'hôpital des accidents du tra-
vail, nous voyons venir à nous avec une entière hberté des masses de blessés.
Les sociétés de secours mutuels elles-mêmes, qui recherchent toujours les moyens de procurer des avantages à leurs membres, pourront trouver dans cet ouvrage, Je le souhaite, quelques idées pour l'extension du rôle qui leur est dévolu dans notre pays.
Je ne voudrais à aucun prix manquer de reconnaissance et Je dois remercier particulièrement M. le D' Bœdiker qui a bien voulu, par sa lettre si aimable, faire la préface de ce livre.
Mon frère, M. Charmont, professeur de droit de l'Université de Montpellier, dans sa bonté à mon égard, a écrit cette introduction où, d’une facon claire et précise, il a montré comment en économie sociale les lois ouvrières allemandes sont venues transformer les idées de l’Assistance publique. En lui dédiant ce livre, il comprendra ma reconnaissance.
J'ai cherché dans les pages de ce volume à indiquer les moyens d'assurer la paix sociale.
L'œuvre des assurances en Allemagne a été votée parfois à l'unanimité moins deux ou trois voix par le Reichstag.
Le parti du centre catholique allemand en soutenant ces idées libérales a obtenu une grande puissance dans ce pays.
Pourquoi en France ne ferions-nous pas une union si désirée dans ces questions sociales ?
Bien des haines, bien des violences s'apaiseraient, et je serai heureux si J'ai pu dans une faible mesure
y contribuer.
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Que M. Gæœbel, président de l'Office impérial, que M. le professeur Pannitz, directeur de la Ligue internationale de la tuberculose, recoivent mes plus sincères remerciements pour le concours si grand qu'ils m'ont donné en Allemagne.
MM. Bielefeldt, Zacher, Hartmann, par leurs travaux, par leurs conversations m'ont aidé à former ce travail, qu'ils me permettent de les remercier.
Dans les visites que j'ai faites dans les organisations hospitalières ou autres, J'ai trouvé partout un accueil d'une bonté plus que grande, que ce soit le professeur Lederrhose, le professeur Oberts, le D' Koechlin, partout ils m ont guidé et j'ai emprunté beaucoup à leurs merveilleux travaux.
Je ne voudrais pas oublier aussi M. de Petter, le directeur de la maison française Thierry et Sigrand à Berlin (1). |
Lui et tout son personnel se sont mis à ma disposition et m ont facilité ma tâche. Que M" et M. de Petter reçoivent l'assurance de mon entier dévouement. ï
Je désire avant de terminer ces quelques lignes. Jeter un coup d'œil en arrière sur le cours de mes études médicales. J'ai trouvé tant de bienveillance dans cette école lyonnaise, que Je prie mes maitres, si un oubli existe dans mes remerciements, de bien vouloir me le pardonner. Je devrais les citer tous.
J'ai eu une grande tristesse, c’est celle de la mort
(1) Je remercie M. Stokes, le directeur de la maison Thierry et Sigrand à Lyon, qui me permit d’entrer en relations avec M. de Petter qui me fut d’un si grand secours.
de mon regretté maitre Ollier; pendant les quatre années que j ai passées dans son service, il a été pour moi d’une bonté telle, il m'a recu chez lui ainsi que M°° Ollier avec tant de bienveillance, que je prie M. le professeur agrégé Chatin, son gendre, de présenter à M°° Ollier l'assurance de ma plus sincère reconnaissance.
M. le professeur agrégé Chatin a bien voulu faire partie de mon jury de thèse ; cela a été une joie pour moi.
M. le professeur Courmont, qui me fait l'honneur de présider ma thèse, et son frère M, Paul Courmont, professeur agrégé, qui m'ont indiqué et m'ont guidé pour mon voyage en Allemagne soient assurés de ma plus sincère gratitude.
Je dois également une profonde reconnaissance au D' Martel, chirurgien-major des hôpitaux de Saint- Etienne,qui lorsqu'il était chef de clinique de M.Ollier à Lyon me soigna et grâce à Dieu me guérit lorsque je fus atteint d’une terrible piqûre anatomique.
Comment pourrais-je reconnaître son dévouement et sa bonté? Qu'il soit certain de ma profonde amitié.
M. le professeur Bard, M. le professeur Arloing, M. le professeur agrégé Gangolphe, M.le D'Viennois, M. le professeur Weill, M. le chirurgien des hôpitaux Aubert, tous m'ont montré tant de bienveillance que maintenant je ne sais comment leur faire part de mes sentiments de respectueux attachement.
Je viens d’avoir une grande joie et je la dois à mon maître si bon pour moi M. le professeur agrégé Siraud. Pendant toutes mes études combien de fois
avec un maître aimé et disparu aussi, M. le professeur Crolas, ils m'ont aidé et soutenu dans mes études médicales ; j'ai une grande joie au début de ma carrière, dis-je, c est la nomination de chef de clinique chirurgicale que vient de me faire le Conseil d’administration de l'hôpital des accidents du travail sur la demande de M. Siraud, son chirurgien en chef.
Je tâächerai de prouver à M. le professeur agrégé Siraud, que je ne suis pas un ingrat.
Combien je laisse de bienfaits dans l'ombre, combien j'ai ressenti partout de l'attachement,du secours, de l’amitié et de la tendresse ! Que tous, vous qui me connaissez, sachiez que mon dévouement et ma reconnaissance passeront touJours avant mes intérêts.
Vous, mon ami Savigneux, toi, mon ami D' Joseph Louis, qui as vécu de ma vie de collège, d'études, je suis certain que vous vous en porterez garant, car j'espère que nous continuerons toujours cette douce camaraderie. Merci à mon beau-frère F. Berenger et à ma sœur de tout ce qu'ils ont fait pour moi. Toi, mon cher cousin Charles Demouchy, qui commence tes études de médecine, je souhaite à ta mère si bonne pour moi de te voir soutenu par tes maîtres comme je l’aiété et j'espère que tu auras du succès.
À toi ma Mère, à toi Grand'Mère, j'ai dédié mon travail. Ma chère mère, je suis heureux et triste à la fois, heureux si je te procure un peu de bonheur que tu mérites tant, triste de ne plus avoir mon père pour participer à nos joies.
Pierre CHARMONT.
INTRODUCTION
Aperçu économique et législatif des assurances ouvrières allemandes.
Par M. J. Cnarmonr, professeur de droit à l’Université de Montpellier
La plupart des grands progrès réalisés par l’Allemagne en matière d'hygiène publique, la lutte entreprise contre la tuberculose et l'alcoolisme, la création des sanatoriums, la distribution des secours de convalescence et de guérison ont leur cause première, leur point de départ dans l’organisation du régime de l'assurance ouvrière. C'est cette organisation qui seule permet de comprendre et d'expliquer ce qu’on a tentéet ce qu'on a fait; c'est elle qui a déterminé une orientation nouvelle, une sorte de révolution dans la conception de l’Assistance publique. Au lieu de considérer l'assistance comme une œuvre de charité, on l’envisage comme une institution de prévoyance utile. M. Duclaux, dans ses belles lecons sur l'hygiène sociale, a montré d’une façon saisissante la raison d'être et la portée de ce changement. « Une caisse contre la maladie, dit-il (1), doit évidemment non seulement soigner ses malades, mais encore veiller sur l'hygiène des bien portants pour éviter le
(4) Hygiène sociale, ch. VI, la Tuberculose, p. 144.
P. CHARMONT. il
plus possible des chances de maladie. C’est non seulement un devoir humanitaire, c'est aussi son intérêt financier. Une caisse d'assurance contre l’invaliditéet contre la vieillesse doit, de même, donner des pensions à ses ouvriers devenus incapables de travailler pour une cause quelconque (les cas d'accidents réservés, pour lesquels existe une caisse spéciale); elle a donc de ce fait des préoccupations d'hygiène. Les deux groupes de caisses ont par conséquent des intérêts communs, peuvent faire concorder sur ce point leurs efforts, et comme les fonds qu’elles administrent leur viennent, non de la charité des particuliers, ni de celle de l'État, mais des intéressés euxmêmes, elles sont conviées à fournir le maximum de résultat avec le minimum de dépense possible. Ce ne sont plus des établissements de charité, ce sont des maisons de commerce, des coopératives : elles vendent de la santé à leurs clients, qui sont auss! leurs commanditaires. »
Ainsi la condition préalable de l’étude que nous entreprenons nous paraît être un exposé au moins sommaire du système des Assurances allemandes, leur caractère, leur objet, leur fonctionnement, leurs résultats.
Caractère et objet des Assurances.
L'ouvrier allemand est obligé de s'assurer contre les accidents, la maladie, l’invalidité et la vieillesse. Ce principe de l'assurance obligatoire, dont l’in-
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troduction dans notre droit soulève tant d’opposition, n’a pas rencontré les mêmes résistances en Allemagne. Il s’accordait avec des traditions anciennes ; les communes avaient toujours été considérées comme tenues de nourrir leurs pauvres; il répondait aux aspirations du pays, aux doctrines politiques du nouvel empire. « Nous considérons, déclarait l'empereur Guillaume [°", dans son message du 17 novembre 1881 qui traçait le plan de la réforme, quil est de notre devoir impérial de demander de nouveau au Reichstag de prendre à cœur le bien des ouvriers et nous pourrions regarder avec une satisfaction bien plus complète toutes les œuvres que notre gouvernement a pu réaliser avec l’aide de Dieu, si nous pouvions acquérir la certitude que nous laisserions après nous à la patrie une garantie nouvelle et durable qui assurerait la paix intérieure et donnerait à ceux qui souffrent l’assistance à laquelle ils ont droit. »
Ce message marque le début d’une période d'élaboration législative longue et féconde. Entreprises successivement, les réformes ont été réalisées par trois lois distinctes, votées à quelques années d’intervalle :
1° La loi du 25 juin 1883, qui a organisé l’assurance contre la maladie;
2 Celle du 6 juillet 1884, sur l’assurance contre les accidents;
3° Enfin la loi du 22 juin 1889 modifiée par celle du 13 juillet 1899, qui a réalisé la partie de l’œuvre la plus importante et la plus difficile, l'assurance
pee contre les conséquences de l'invalidité et de la vieillesse.
Ainsi l’ouvrier allemand est protégé contre les principaux risques de la vie; il est assuré d'être secouru lorsque la maladie, l'accident professionnel, l’invalidité ou la vieillesse le met dans l'impossibilité de gagner sa vie et celle des siens.
Mais cette exonération des risques n’est pas obtenue sans effort : on a considéré qu'une législation qui dispenserait l’ouvrier de toute contribution aux charges de l'assurance diminuerait le sentiment de sa responsabilité et abaisserait son caractère. La charge est répartie entre le patron et l’ouvrier : en même temps, l'État contribue dans une certaine mesure.
C'est à peu près le seul principe commun à toutes les formes d'assurances : mais entre elles subsistent de nombreuses dissemblances. Les lois n'ont pas le même champ d’action, ne s'appliquent pas toutes aux mêmes catégories de personnes; les organes constitués pour assurer le fonctionnement du système sont nombreux et très spécialisés. Ce qui frappe et trouble un peu l'esprit français dans cette législation, c'est sa complexité, son absence d'unité.
Ainsi la loi d'assurance contre la maladie et les accidents ne s'applique qu’à certaines catégories d'ouvriers ; son champ d’action a d’ailleurs été progressivement étendu; la loi sur l’assurance contre l’invalidité et la vieillesse vise tous les ouvriers ou salariés âgés de plus de seize ans, dont le salaire annuel ne dépasse pas 2.000 marcs et qui peuvent
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être compris dans les catégories suivantes : ouvriers, aides, compagnons, apprentis, domestiques, commis, employés de commerce, contremaitres et chefs d'ateliers, professeurs et instituteurs. Comme on le voit, une telle nomenclature embrasse la presque totalité de ceux qui vivent de leur travail.
Pour l'assurance contre les accidents et la maladie, la cotisation représente environ 1 1/2 p. 100 du
Salaire moyen ; elle peut être exceptionnellement élevée à 2 p. 100. Elle est répartie dans la proportion des deux tiers à la charge de l’ouvrier; le dernier tiers est supporté par le patron.
Pour l’assurance contre l’invalidité et la vieillesse, les assurés sont répartis en cinq classes suivant l’importance de leur salaire. La rente est proportionnelle à la cotisation et la cotisation varie d’après la classe.
Les cinq classes de salaires (Lohnklassen) sont ainsi déterminées :
1'° classe : salaire annuel n’excédant pas 350 marcs (437 fr. 50);
2e classe : salaire de 350 marcs à 550 (437 fr. 50 à 687 fr. 50);
3e classe : salaire de 550 marcs à 850 (687 fr. 50 à 1.060 fr. 50);
%e classe : salaire de 850 marcs à 1.150 (1.060 fr. 50 2497 tr250);
5e classe : salaire de plus de 1.150 marcs (1.437 fr. 50).
À ces classes correspondent cinq séries de cotisations fixées par la loi pour chaque semaine et pour
une période de dix ans :
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La charge de ces cotisations se répartit également entre le patron et l’ouvrier : chacun d’eux contribue pour moitié.
Voyons maintenant quels sont les avantages qu'acquiert en retour l'assuré.
L'assurance contre la maladie confère un double droit : droit aux soins médicaux, à une indemnité pécuniaire. Les soins médicaux et pharmaceutiques sont fournis très largement. « Aucune de nos meilleures sociétés de secours mutuels, dit le D' Pliceque (1), n'assure des avantages aussi grands... Outre les médicaments eux-mêmes, des objets de toute nature, lunettes, bandages, appareils orthopédiques, peuvent être accordés. Le vin est compris parmi les médicaments. »
Une disposition curieuse, et qui ne s'applique guère en pratique rend le médecin traitant responsable des abus qui pourraient se produire : si ces abus sont constatés le médecin paie le prix des médi-" caments.
Toutes les fois que la maladie occasionne une suspension de travail, le malade recoit une indemnité, qui doit être au minimum égale à la moitié du
(1) Assurance contre la maladie en Allemagne, Revue philanthropique, 1899, p, 389,
SEE salaire moyen et peut dans certain cas s élever jusqu'aux trois quarts. L’indemnité est payée par semaine : en principe, elle n’est due que pendant treize semaines. L’assistance médicale a la même durée. En fait, la plupart des caisses ont des ressources suffisantes pour leur permettre, si la maladie se prolonge, de ne pas abandonner l'assuré après l'expiration de la treizième semaine. Ordinairement, les secours sont renouvelés pour une nouvelle période d'égale durée (1). Ou bien encore, la maladie n'étant pas guérissable, le malade se trouve alors en état d'invalidité et garanti par une autre assurance.
(4) I résulte d’un rapport de M. Ulhmann au Congrès de Dusseldorf que la Caisse de Leipzig, née de la fusion de dix-huit caisses locales, alloue des secours pendant une période de trente-quatre semaines et soigne gratuitement en cas de maladie tous les membres de la famille. Le tableau ci-après que nous empruntons à M. Bellom donne le relevé de toutes les obligations qu’une caisse (celle de Dusseldorf) exige de ses membres, et des allocations qu’elle leur accorde :
Allocations servies par la caisse sans cotisation supplémentaire (sous réserve de 26 semaines de participation de l’'ouvrier durant une année).
CLR CT ES AN Lors du |Aux proches de décès de| l’ouvrier non as- Œ surés eux-mêmes, 2 vivant en ménage avec l'ouvrier(aux enfants jusqu'à 1# ans et au plus tard jusqu'à l'a chèvement de l'accomplissement de l'obligation scolaire),
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13 semaines ; remboursementjusqu'à concurrence de 15 marks des honoraires de médecin après l'accouchement ; en cas de traitement de l'ouvrier à l'hôpital, allocation journaliere de 1 mark à la veuve et 50 pf. aux enfants.
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Pour prévenir l'invalidité un traitement préventif ou certains soins particuliers peuvent être nécessaires : une entente s'établit entre les représentants des assurances intéressées ; nous aurons l’occasion de revenir sur ce point, mais ce qu il importe d'observer c'est que ce traitement dans bien des cas supposera le déplacement du malade. Ce sera par exemple un séjour d’une certaine durée dans un sanatorium. Or c'est un trait particulier du régime de l'assurance allemande que ce déplacement peut en règle générale être imposé à l'assuré par sa caisse de secours. Celleci n’est pas tenue de soigner le malade à domicile: à moins qu'il n'ait un foyer, une famille en état de lui donner des soins, il peut être mis en demeure d'opter entre le bénéfice de l'assurance ou le transport dans un hôpital, une maison de santé ou un sanatorium. C’est une mesure qui, si rigoureuse qu’elle nous paraisse, est acceptée par l'opinion, on n'hésite pas y à recourir pour tous les cas de tuberculose à leur début ou de maladie contagieuse: on la prescrit également au cas de fièvre typhoïde pour permettre ou rendre plus facile le traitement par les bains froids.
Mais toutes les fois que l'assuré est ainsi séparé des siens, la caisse d'assurance doit fournir des secours aux personnes qui vivaient auparavant du produit de son travail. Ce secours est une partie du salaire variant des trois quarts aux trois huitièmes.
L'assurance contre l’invalidité et la vieillesse donne droit non plus à un secours, mais à une rente viagère, une pension de retraite.
La rente de vieillesse est due à l'ouvrier âgé de soixante-dix ans révolus, qui à payé sa cotisation pendant 1.200 semaines au moins. Sont assimilées aux semaines d'assurances les périodes de service militaire obligatoire, les périodes de service volontaire en cas de mobilisation, les périodes de maladie certifiée par un médecin. Sont compris dans la durée de la maladie le temps de la convalescence, et les six semaines qui suivent les couches.
Le montant de la rente se compose d’une somme variable payée par la caisse d'assurances et qui correspond à la classe de l’assuré, en second lieu d’une somme uniforme de 50 marcs (62 fr. 50) payée par l'empire à titre de part contributoire.
La part proportionnelle aux cotisations est fixée de Ia manière suivante :
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Ainsi un assuré appartenant à la seconde classe touchera 90 marcs, auxquels viendra s'ajouter la subvention de l'empire, au total 140 marcs (175 francs). Très souvent un assuré aura successivement appartenu à plusieurs classes : en ce cas, on prend une moyenne, en tenant compte des 1.200 semaines accomplies dans les classes les plus élevées.
La possibilité d'obtenir une rente d'invalidité atténue ce qu'ont de rigoureux les conditions d'obten-
tion de la rente de vieillesse. L'invalidité est une incapacité de travail permanente, totale ou partielle assez difficile à définir. On a trouvé malaisément un critérium. Celui que la loi de 1889 avait adopté a paru trop compliqué. La loi du 13 juillet 1899 en admet un autre plus souple, mais qui ne laisse pas d’être assez vague : « Est présumé invalide l'assuré qui n'est plus en état de gagner par une occupation en rapport avec ses forces et ses aptitudes, en tenant compte de son éducation professionnelle et de son métier antérieur, un tiers de ce qu’une personne de la même profession d’une éducation égale, saine de corps et d'esprit, peut gagner dans la même région par son travail. » Ainsi l’ouvrier de métier est considéré comme invalide lorsque ses forces ne lui permettent plus de gagner le tiers au moins du salaire moyen de sa profession. Il y a là une question d'appréciation délicate et singulièrement embarrassante. Par la force mème des choses cette appréciation incombera presque tout entière au médecin: légalement, il se borne à donner son avis; en fait, cet avis déterminera la décision du juge.
€ Par les certificats qu'il donne, observe M. de Saint-Aubert (1), le médecin a une action prédominante. Le plus souvent, il est fait appel à sa conscience et à son équité. Les avis qu'il donne, en les motivant, n'engagent pasles établissements d'assurances, mais, s'ils ne sont pas contestés, ont souvent la force d’un
véritable jugement. En cas de contestation entre
(4) Assurance contre l'invalidité et la vieillesse en Allemagne, p. 73.
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l'assuré et la caisse d'assurance, une contre-visite est nécessaire, mais € est encore un médecin qui donnera son appréciation et. aura sur la décision définitive une singulière influence. »
L'invalidité ne confère un droit à l’ouvrier que s'il est assuré depuis un certain temps. Il faut qu'il ait payé sa cotisation pendant 200 semaines, soit un peu moins de 4 ans.
La rente d'invalidité comme celle de vieillesse se compose d’un double élément : mais le mode de calcul présente plus de complications. L'élément invariable est représenté par la subvention de 50 marcs accordée par l'empire; l'élément variable consiste en une somme payée par la caisse d’assurance, plus ou moins élevée suivant la classe et le nombre des cotisations. La somme proportionnelle à la élasse constitue ce qu'on appelle la base fixe (grund Betrag). Elle est pour les assurés de :
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Cette base s'augmente d’une somme multipliée par le nombre des semaines de cotisations. Cette somme pour chaque semaine est de 3 pfennigs dans la première classe, 6 dans la seconde, 8 dans la troisième, 10 dans la quatrième, 12 dans la cinquième.
Il se peut que l'invalidité soit le résultat d'un
accident professionnel. L'ouvrier dans ce cas se trouve garanti par une double assurance, assuranceaccidents, assurance-invalidité. Mais la loi ne lui permet pas de cumuler le bénéfice de ces deux assurances. Seule la rente accidents lui sera payée, mais si elle est inférieure à la rente invalidité, l'excédent sera fourni par la caisse d'invalidité. Ainsi un ouvrier blessé par l'explosion d'une chaudière reste invalide ; s'il a droit à une rente d’accident de 190 marcs et à une rente d'invalidité de 200 marcs, 1l touchera l'intégralité de la première rente et seulement 10 marks à valoir sur la seconde. Les différentes sortes d'assurance ne s’additionnent pas, mais se complètent les unes les autres.
Fonctionnement des Assurances.
Le mode de fonctionnement des assurances offre à l'observation un singulier contraste. Il est tout à la fois simple et compliqué.
Si l’on regarde agir les millions d'êtres engagés dans cet énorme organisme, leurs mouvements, leur initiative, leurs obligations semblent réduits au minimum. On exige d’eux le moins possible d'efforts et de temps, et l’on ne peut pas n être pas frappé de la supériorité d'une pareille organisation sur les pratiques administratives usitées dans notre pays. Ainsi la perception des cotisations s opère avec une extrême facilité grâce au procédé connu sous le nom de Markensystem, système des timbres. Les caisses
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- d'assurances émettent des timbres assez semblables aux timbres-poste. Leur couleur et leur valeur varient : les différents types correspondent au montant de la cotisation hebdomadaire suivant les différentes classes, 14, 20, 24, 30, 37 pfennigs, par exemple, pour l’assurance contre l'invalidité et la vieillesse. Ces timbres sont vendus dans tous les bureaux de poste, et pour se libérer l'assuré n’a qu'à les coller sur une carte spéciale appelée carte-quittance. Cette carte ordinairement reste entre les mains du patron : c'est à lui qu'incombé l'obligation à la fin de chaque semaine de coller sur les cartesquittances les timbres représentant les cotisations des personnes quil emploie, et comme ces personnes doivent elles-mêmes supporter une part de la cotisation, le patron qui a fait l'avance la retient sur leur salaire. Si le même ouvrier travaille chez différents patrons pendant le cours d’une même semaine, le patron qui l’occupe le premier appose le timbre et supporte les frais. Il eût pu paraître équitable de lui donner un recours contre les autres, mais comme il s'agit d’une somme minime on a voulu couper court aux difficultés d’une réclamation et d'un règlement ultérieur. La carte-quittance contient un certain nombre de rectangles de dimension égale à celle des timbres : quand elle est remplie, on en délivre une autre mentionnant le relevé des timbres apposés sur les précédentes et permettant de déterminer à tout instant et très simplement les droits de l'assuré. Quand le droit à la rente est acquis, le paiement des arrérages se fait également avec beaucoup de
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facilité. Le rentier recoit un mandat de la caisse d'assurances et n’a qu'à se présenter au bureau de poste chargé de l’acquitter.
L'organisme paraît au contraire très compliqué, lorsqu'onenétudielesrouages.Au lieu decréer,comme on serait tenté de le faire en France, une administration unique, centralisanttous les services et n'ayant que des succursales, on a Jugé préférable d'instituer de nombreuses caisses, douées d’une certaine autonomie, composées de patrons et d'ouvriers, mais soumises au contrôle et à la direction de fonctionnaires publics. Bien plus, chacune des assurances sociales a son organisation particulière : la caisse d'assurance contre la maladie ne s'occupe pas des accidents ; et les établissements constitués pour les accidents sont distincts de ceux qui pourvoient à l’assurance contre l'invalitité et la vieillesse (1).
La dénomination de caisses de maladie (Xrankenkassen) s'applique à diverses sociétés particulières qui satisfont à certaines conditions et ont été reconnues par la loi. Telles sont : 1° Les caisses de fabriques, sorte de caisses de secours créées par les patrons qui occupentunnombreimportant d'ouvriers,
(4) « Depuis 1889, nous dit M. de Saint-Aubert, on a bien des fois regretté la nécessité de ses trois organismes distincts. Les trois lois ont un but commun : elles aident l'ouvrier à sortir de la misère en Pabsence du salaire. Elles ont aussi un procédé commun pour y arriver, l'assurance obligatoire. Le gouvernement allemand etles hommes qui se sont consacrés à l’étude de ces lois d'assurances cherchent le moyen d’unilier ces trois branches de la législation sociale. Ils n’y sont pas encore parvenus et comptent d’ailleurs sur les enseignements de l'expérience. » De Sainr-Augerr : De l'assurance contre l’invalidité et la vieillesse en Allemagne, p. 158.
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au minimum cinquante ; 2° (les caisses des industries du bâtiment groupant les ouvriers qui appartiennent à ces industries: 3° certaines sociétés de secours mutuels (Hulfskassen) présentant des garanties particulières ; 4 les caisses locales créées par certaines communes pour assurer les ouvriers qui ne se rattachent pas aux catégories précédentes; 5° enfin la commune elle-méme, dans les petites agglomérations où la création d’une caisse spéciale ne paraitrait pas justifiée.
Ces caisses de maladie pour la plupart ne sont en somme que des groupements professionnels. Elles sont administrées par des bureaux composés de patrons et d'ouvriers élus par leurs pairs dans la proportion d'un patron pour deux ouvriers. La société a ses statuts et jouit d’une certaine liberté : elle est placée toutefois sous la surveillance du préfet chargé d'assurer l'observation des prescriptions de la loi et le maintien des statuts.
Les caisses d’assurances contre les accidents (Berufsgenossenschaften) sont également des associations professionnelles, mais elles sont organisées et dirigées par les patrons. Ce sont de grandes mutuelles d'assurances groupant tous les établissements d’une même industrie dans l’empire ou dans une région déterminée. Elles sont au nombre de
113 (65 pour l'industrie proprement dite et les autres pour l’agriculture). Leur siège social est placé dans une grande ville ou dans un centre industriel important. Chaque société possède un certain nombre de sections décentralisant les services, faisant avec
l'assistance des médecins les enquêtes sur les accidents. L'administration est confiée à un bureau de direction nommé à l'élection par tous les patrons affiliés à la même caisse. En principe les ouvriers ne sont pas représentés dans le bureau : ils nomment pourtant des délégués qui doivent être convoqués toutes les fois qu'on s'occupe d'élaborer ou de modifier un règlement d'atelier.
Bien que cès associations mutuelles d'assurances contre les accidents fonctionnent en Allemagne d’une facon très satisfaisante, on n'a pas cru possible d'étendre leurs attributions et de les utiliser pour pourvoir à l’assurance contre l'invalidité et la vieillesse. Le fait qu’elles existent entre ouvriers d'une même industrie présente un assez grave inconvénient. Les risques d'invalidité varient d’une iudustrie à l’autre : « L'union des industries chimiques, par exemple, comprend des ouvriers destinés à devenir invalides assez jeunes : les vapeurs délétères fatiguent l’organisme et produisent des maladies des voies respiratoires quelquefois très graves. L'union des industries du cuir, au contraire (cette industrie est considérée comme très salubre), pourra conserver ses ouvriers valides beaucoup plus longtemps (1). » Dans ces conditions, l'inégalité des risques aurait dû équitablement entrainer celle des cotisations qui auraient été d'autant plus élevées que les risques étaient plus grands. Or, nous savons déjà
(4) De Sanr-Auerr : Assurance contre l'invalidité et la vieillesse, p. 455.
que la loi sur l'assurance contre l’invalidité et la vieillesse n’a pas voulu faire entre les participants d’autre distinction, d'autre classement que ceux qui résultent de l'importance de leur salaire; elle s’est refusée à prendre en considération la différence des risques, craignant de se perdre dans d’inextricables complications, car il aurait fallu tenir compte non seulement de la profession, mais des conditions individuelles, âge, état de santé, genre de vie et d'habitation.
Une assurance obligatoire doit être forcément très simple, très égalitaire. Il fallait donc pour compenser les risques et pour obtenir une moyenne, créer des unions entre des ouvriers appartenant à des industris différentes ; ce qui rendait nécessaire une nouvelle organisation. Le groupement s’est fait par régions : on a créé un certain nombre d'établissements régionaux (Versicherungsanstalten) réunissant tous les ouvriers d'une même province ou d’un État déterminé (1).
(4) Voici la liste des 31 établissements entre lesquels se partagent toutes les parties de l’empire allemand :
1° Prusse orientale, siège social. Kœnigsberg.
2° Prusse occidentale, — Dantzig.
3° Berlin, — Berlin.
4° Poméranie, _— Sleltin.
5° Province de Posen, — Posen.
6° Province de Silésie, — Breslau.
7° Province de Saxe et le duché d’Anhalt, _ Mersebourg,.
8° Province de Schleswig-Holstein, — Kiel.
9 Province de Hanovre, — Hanovre.
10° Province de Westphalie, — Munster.
11° Province de Hesse-Nassau, — Cassel.
1% Province du Rhin, Æ Dusseldort.
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L'administration de ces établissements est confiée à des corps composés de fonctionnaires et de mem- ‘bres élus: les fonctionnaires sont nommés par la province ou l'État correspondant au ressort de l'établissement d'assurance et que la loi rend garant de sa responsabilité; les membres élus comprennenten nombre égal des ouvriers et des patrons; l'élection se fait à deux degrés. La loi de 1899 utilise pour cette élection les bureaux de caisses d'assurance contre la maladie, qui constituent le premier degré du corps électoral (1). Au siège social sont institués la Direction et le Comité; l'établissement possède en outre un certain nombre d'organes locaux: autorités administratives inférieures (untere Verwaltungsbekœrde) qui prêtent à peu de frais leur concours au
13° Province de la Haute Bavière, siège social. Munich.
14° Province de la Basse Bavière, Nassau.
15° Province de Brandebourg, — Berlin.
16° Province du Palatinat, Spire.
17 Province du Haut Palatinat, Regensburg.
18 Province de la Haute Franconie, — Bayreuth. 19 Province dela Moyenne Franconie, Ausbach.
20° Province de la Basse Franconie, Wursbourg. 21° Province de Souabe, -- Augsbourg.
22° Royaume de Saxe, - Dresde.
23° Royaume de Wurtemberg, Stuttgart.
24° Grand Duché de Bade, Karlsruhe.
25° Grand Duché de Hesse, _ Darmstad({.
26° Grand Duché de Mecklembourg, — Schverin.
27° États de Thuringe, = Weimar.
28° Grand Duché d'Oldenbourg, Oldenbourg 29° Grand Duché de Brunswick, — Brunswick.
30° Villes Hanséatiques, Lubeck.
51° Alsace-Lorraine, — Strasbourg.
(1) Loi du 19 juillet 1899, article 61 et 62.
fontionnement de l'assurance, et les bureaux de rente (/entelstellen) créés facultativement dans les centres importants où la collaboration des autorités administratives ne serait pas jugée suffisante.
Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les assurés et l'établissement d'assurance sont déférées à des tribunaux d’arbitres (Schïedsgerichte) composés d’un président et d’assesseurs patrons et ouvriers élus en nombre égal. Ces tribunaux sont assez nombreux pour être rapprochés des justiciables; la procédure est très simple et peu coûteuse (1).
Les décisions de ces tribunaux en principe sont définitives ; elles peuvent être seulement dans des cas exceptionnels revisées par l'autorité suprême en matière d'assurance, l'Office central des assurances, dont le siège est à Berlin, et qui n’a pas seulement des attributions judiciaires.
L'Office impérial des assurances, dont le rôle est très important, est tout à la fois un tribunal, une administration, un bureau de statistique. Il est destiné à coordonner toutes les forces mises en œuvre par le régime des assurances : il représente
(4) M. Bellom qui a assisté à plusieurs audiences de: la juridication arbitrale de Dusseldorf a été frappé « par le caractère de bienveillance qui préside à la conduite des débats et à l'intervention de la décision du tribunal : l’ouvrier se présente soit seul, soit accompagné d’un conseil, qui est parfois une personne de sa famille : le président s’adresse à lui avec bonté, lui expose son cas, lui donne un avis paternel si sa requête est mal fondée ou s'il refuse une transaction avantageuse, lui suggère même une solution plus conforme à ses intérèts. Le médecin, s’il est possible, examine séance tenante le blessé ou l’invalide et formule un avis immédiat. » (Les Assurances ouvrières devant le Congrès de Dusseldorf, 2ev. politique et parlementaire, août 1902, p. 296.)
la part faite à la centralisation dans une organisation où les établissements particuliers sont multipliés et jouissent d’une assez grande indépendance. L'Office impérial se compose de membres permanents au nombre de 40, hauts fonctionnaires nommés à vie par l’empereur sur la proposition du Conseil fédéral, et d’un certain nombre de membres temporaires les uns représentants du Conseil fédéral, les autres représentants des patrons et des assurés. Le travail est préparé comme dans nos ministères par un assez grand nombre de fonctionnaires membres, jurisconsultes au nombre de 56, actuaires, mathématiciens, calculateurs, agents du bureau statistique. A l'Office impérial incombe la mission de surveiller tous les établissements d’assurance, et d’assurer l'exécution régulière de la loi et des prescriptions des statuts (1). C'est lui également qui doit opérer la répartition de la charge des rentes dont le paiement incombe à différents établissements. Un grand nombre d'ouvriers en effet changent de région et par suite appartiennent au cours de leur vie à différents établissements : quand ils deviennent invalides ou atteignent l’âge réglementaire, la rente à laquelle ils ont droit doit être supportée par les établissements qui ont encaissé les cotisations. Il ya là une proportion à établir : c’est l’œuvre de l'Office impé-
(4) Loi du 19 juillet 1899 (art. 108). « La siluation de l'Office impérial des assurances vis-à-vis des corporations professionnelles, disait en 1897 M. le D' Bædiker, est plutôt celle d'un conseiller amical que celle d’un maitre bureaucratique. De part et d'autre, on sait ce que l’on se doit mutuellement et l’on s’en trouve bien. »
rial. Centralisant les renseignements, l'Office peut utilement les grouper, les publier, dresser des statistiques, qui sont comme le bilan de cette grande expérience sociale. Ce service de statistique, de documentation se fait avec beaucoup de précision, d'activité, d'intelligence : il a pour organe le Bulletin de l'Office impérial (1) (Die amtliche Nachrichten).
La fortune commune des établissements d'assurance et les secours de guérison.
Près de vingt ans se sont passés depuis le vote de la première loi d'assurance : le moment n'est pas encore venu où ces lois auront produit tout leur effet. Les rentes d'invalidité qui s’augmentent d’une somme variant avec le nombre des semaines de cotisation sont loin d’avoir atteint leurs chiffres les plus élevés (2). Mais dès maintenant, l'importance des résultats obtenus fait une singulière impression. On peut être hostile au principe de l'assurance obligatoire ; on ne peut refuser de reconnaître sa puissance d'action et l’on comprend que les Allemands en
(1) Pour donner satisfaction à l’esprit particulariste, la loi de 1889 autorise les gouvernements confédérés à créer pour chaque État un office analogue à l'Office impérialet qui porte le nom d'Office d’assurance d'État. (Landesversicherungsamt). Huit États ont usé de cette faculté : les offices qu'ils ont instilués exercent sous l'étendue de leur ressort les attributions de l'Office impérial : quelques-unes cependant qui ne sont pas les moins importantes lui restent réservées. (CF. DE SaINt-AUBERT : loc. ci. p. 227.)
‘2) Pour juger la loi d'assurance il faut faire abstraction des chiffres actuellement donnés par la statistique et se transporter par la pensée dans les années 1940 à 1950 (ne Sainr-Augerr : loc. cit., p. 268).
parlent avec fierté. « Celui qui voudrait aujourd’hui nier l’action bienfaisante de la loi d'assurance, disait un député au Reichstag, au cours de la discussion de la loi du 19 juillet 1899 (1), mériterait de figurer dans un musée d’antiquités. » Dans un rapport sur l'importance économique et politique de l'assurance ouvrière allemande présenté au congrès qui s'est tenu en juin 1902 à Dusseldorf, M. le D' Bæœdiker, ancien président de l'Office impérial des assurances, a fait le relevé suivant :
« De 1885 à la fin de 1901, l'assurance-maladie, qui s'applique à 10 millions de personnes et a assisté 3 millions 1/2 d’entre elles en 1901, a alloué :
Mares A titre de secours pécuniaire de maladie. . . 825.000.000 — soins médicaux et thérapeutiques . . 948.000.000 — d'indemnités funéraires . . . . . . 67.000.000 1.840.000.000
L'assurance-accidents dont le domaine s’est étendu par des lois successives depuis 1885 comprend aujourd'hui 17 millions 1/2 de personnes ; en 1900, elle a indemnisé 107.654 accidents graves et a dépensé depuis 1885 :
Marcs À titre de pensions aux blessés et à leurs ayants droit . 643.000.000 ph irais de TAteMent RER ON RS OU OUD IN TeRNITICSALUTOAITES RE 6.000.000 705.000.000
(1) 91° séance. Compte rendu Sténographique, p. 2507. Un simple rapprochement paraitra significatif. La loi du 22 juin 1889 qui a institué l'assurance contre l’invalidité et la vieillesse n’a été votée qu’à une majorité de 20 voix ; celle de 1899 revisant la précédente, remédiant aux inconvénients que l’expérience avait révélés, a été adoptée à l’unanimilé moins 3 voix.
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Le nombre des pensions en cours au 31 décembre 1901 était de 768.255.
Enfin l’assurance-invalidité qui s applique actuellement à plus de 12 millions 1/2 de personnes, a dépensé depuis 1891 jusqu'à la fin de 1901 :
A titre de pensions ou d'allocations équivalentes 566 millions _— HS de Tailénment PAM EME TO TIRE — allocations aurdéces MU nn 8 — Soit au total . . , . . 598 millions
Le nombre des bénéficiaires de pensions d’invalidité s'élevait le 31 décembre 1901 à 486.945 : celui des bénéficiaires de pensions de vieillesse à la même époque était de 179.450.
Le total des allocations des trois branches de l'assurance ouvrière s'élève à 3.143 millions de marcs qui se décomposent en :
Marcs 2.034 millions à titre de pensions et secours pécuniaires de maladie. 4.028 — — frais de traitement.
81 — — d’indemnités funéraires.
Les sommes accumulées en particulier à titre de réserves s’élevaient le 31 décembre 1901 à :
Marcs 165 millions pour les caisses de maladie.
1485 — pour les corporations d’assurance-accidents. 920 — pour les établissements d’assurance-invalidité. 1430 — pour les caisses minières.
Total 4.400
« Ces résultats, ajoute M. Maurice Bellom (1), dans
(4) Des assurances ouvrières devant le Congrès de Dusseldorf, Revue politique et parlementaire, août 1902, p. 301.
son compte rendu du Congrès, n'ont, d’après les créateurs de l'assurance allemande, porté aucune atteinte à la capacité de concurrence de l'Allemagne dans sa lutte avec les nations étrangères :ils auraient même contribué au développement industriel du pays. M. le D' Bæœdiker explique ce fait économique notamment par l'augmentation de la productivité de l’ouvrier avec l'amélioration de son bien-être et par la modicité relative des charges de l'assurance eu égard au taux des salaires. »
On ne saurait pourtant supposer que les conséquences des lois sociales allemandes aient toujours été bienfaisantes, que les résultats n'aient déconcerté ‘aucune prévision, aient été obtenus d'emblée sans remaniements et sans efforts. L'expérience de nos voisins, qui ne doit pas être perdue pour nous, a révélé des erreurs et des imperfections ; le législateur a dû plus d’une fois reprendre et reviser son œuvre. Deux de ces données d’expérience intéressent particulièrement l'étude que nous entreprenons. Nous voudrions essayer d'indiquer rapidement comment on a été amené à associer dans une certaine mesure les établissements d'assurance et comment euxmêmes se sont efforcés d'alléger leurs charges par une action commune et préventive. « Dès les premières années qui suivirent l'entrée en vigueur de la loi (de 1889), un fait très curieux se produisit.
« Certains établissements d'assurance s’enrichissaient outre mesure, accumulant plus de capitaux qu'il n'en fallait pour constituer les rentes. D'autres, au contraire, étaient dans une situation précaire et
allaient s'appauvrissant chaque jour davantage({). » On n'eut pas de peine à constater que les établissements les plus éprouvés étaient ceux des régions agricoles ; leurs recettes étaient moins élevées et leurs charges plus lourdes. |
Le travail de l’ouvrier agricole est en effet plus irrégulier, moins constant que celui des ouvriers d'usine : ces irrégularités n’ont pas seulement pour effet de diminuerl’importance des cotisations payées par semaine de travail ; elles rendent le contrôle des paiements plusdifficile. C’est donc pour les établissements une cause de déficit. Et ce qui esten même temps une surcharge pour eux, c'estqu'il existe proportionnellement plus de vieillards dans la classe ouvrière des campagnes que dans celle des villes (2); il y a donc à payer plus de rentes de vieillesse; bien plus, les risques d'invalidité augmentent dès qu’on avance en àge, les cas d'invalidité sont donc d’autant plus nombreux qu'il y a plus de gens âgés (3). On constate ainsi que pour un mêmenombre d’assurés
(4) DE Samnr-AuBerr : loc. cil., p. 234.
(2) Sur un groupe de 1.000 personnes, il en arrive à l’âge de soixante-dix ans :
Dans l'agriculture. 4 .:: 7.0.1: 027,4 p. 1.000 D ÉCANAUS TITI NE EN EM RO c) Le commerce et les transports. . . : 12,55 —
d) Toutes les autres professions . 4112 (De SanT-Augerr : loc, cil., p. 2306.) (3) Sur 4.000 assurés, il y a en moyenne :
De 20 à 40 ans. . . . 4,6 p. 4.000 cas d'invalidité Do MODO 3,91 — = Dé DR CD AIG SE LE DéOO0AVUE TENUE — —
(DE SAINT-AUBERT : loc. cil., p. 237.)
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les établissements d'assurances agricoles ont à payer deux fois plus de rentes d'invalidité que les établissements des villes.
I y avait là une situation très inquiétante :
On sentait tout à la fois la nécessité et la difficulté d'y remédier. En France, on eût été très vraisemblablement porté à corriger les inégalités par l’uniformité; on aurait voulu créér un établissement, une caisse unique. Mais en Allemagne la centralisation heurte des sentiments qu'on est encore obligé de ménager ; elle eût été mal accueillie par les États confédérés. En supprimant l'autonomie des établissements d'assurance, on détruisait un élément de vie, on rendait le contrôle moins sûr, on se privait du concours de beaucoup d'initiatives et de bonnes volontés. Après de longs débats, on finit par adopter une sorte de compromis. Chacun des établissements d'assurance, dit l’art. 33 de la loi du 19 juillet 1899, administre ses revenus et ses capitaux en toute indépendance. Mais il existe entre tous les établissements une part commune (Gemeinlast) comprenant des recettes et des charges. Les charges communes comprennent notamment les trois quarts de toutes les rentes de vieillesse et la somme de base de toutes les rentes d'invalidité. Pour couvrir les charges chaque établissement doit réserver les 4/10 des cotisations qu'il reçoit : cette fraction est fixée pour une période de dix ans. Chaque année le bureau de calcul de l'Office des assurances répartitles dépenses communes entre les établissements d’assurance en proportion de l'importance de leur fonds commun.
À l'expiration de la période décennale, la Gemeinlast peut être insuffisante pour couvrir les charges communes ou au contraire excéder les besoins. Le conseil fédéral est autorisé à fixer, pour la période suivante, la fraction des cotisations à affecter au fonds commun, de facon à combler le déficit ou à supprimer les excédents.
Le procédé est assurément quelque peu compliqué, mais nous savons qu'en Allemagne les complications ne font pas peur. En somme le but est atteint, on divise les risques, on crée une sorte de solidarité entre les établissements d'assurance sans compromettre leur existence et leur indépendance.
Il nous reste à montrer combien cette action commune est féconde, comment elle a pu être utilement développée.
Dès 1896 au Congrès de Stuttgart, le D' Gebhardt signalait l'intérêt considérable qu'auraient les caisses d'invalidité à prêter leur concours aux caisses de maladie. Dans un très grand nombre de cas l’invalidité aurait pu être retardée ou évitée par un traitement préventif ou des précautions prises à temps. Sur 60.000 rentes d'invalidité on en compte 8.500 qui vont à des tuberculeux. « Un ouvrier tuberculeux, qui ne peut plus travailler, dit M. Gebhardt, reste à la charge de la caisse pendant deux ou trois ans
(4) Cité par M. Ducraux: Aygiène sociale, p. 147. « D'après le D: Friedberg, les secours aux tuberculeux prennent à peu près le tiers ou la moitié de l’ensemble des revenus des caisses de maladie. Un tuberculeux reçoit en effet jusqu'à sa mort de 800 à 1.000 mares. » (D' Jean-Ch. Roux : les Mesures de défense sociale contre la tuberculose, p. 4.)
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avant de mourir et touche de ce fait une certaine somme. Si on l’avait placé dès le début de sa tuberculose dans un sanatorium où il aurait pu se guérir après trois mois de repos en moyenne, il aurait pu coûter moins à la caisse et à la fin rentrer dans le rang et payer sa cotisation. » Le traitement dans le sanatorium est done une charge utile à la caisse d'assurance ; c’est en réalité un bénéfice, une économie bien entendue.
Le raisonnement, à coup sür, n'était pas exempt d’aléa. Comme le fait remarquer M. Duclaux, si l'ouvrierentrait trop tard au sanatorium, s'il n'en sortait pas guéri ou suffisamment fortifié, le calcul était faux. La caisse aurait gagné à le laisser mourir.
Heureusement l’objection n'a pas été aperçue ou n'a pas prévalu. L'expérience a été tentée et elle a réussi. Quelques années après, au Congrès de la tuberculose à Berlin, le D' Friedberg relatait les premiers résultats de cette expérience. « Depuis que les caisses d’assurance contre l'invalidité contribuent à la création des sanatoriums et aux frais de traitement des tuberculeux peu avancés, qui sont envoyés par les caisses d'assurance contre la maladie, elles réalisent de ce fait tous les ans des économies considérables. D'autre part, les résultats du traitement des tuberculeux dans les sanatoriums produisent, au point de vue social, un bénéfice évalué pour un avenir prochain par le bureau d'hygiène de l'empire allemand à 8.875.000 francs par an, déduction faite des frais de traitement et des intérêts des capitaux engagés. »
L'actiontrès énergique et bienfaisante des établissements d'assurance s'exerce aujourd’hui de deux facons.
Une part croissante des dépenses des caisses-invalidité est affectée aux secours de guérison. Un assuré vient d’avoir la grippe, une bronchite, une pleurésie suspecte. La caisse-maladie a pourvu aux frais du traitement pendant la durée de la maladie, tout au moins pendant les treize premières semaines.
Mais le plus souvent, après terminaison favorable de la maladie, le malade n’est pas absolument guéri : il est affaibli, en état de réceptivité; s’il reprend prématurément son travail, il s'expose à une complication, à une rechute ; c’est un candidat à la tuberculose.
La caisse-maladie le signale à la caisse-invalidité, qui le prend à sa charge, lui donne une indemnité pour le dispenser de travailler trop tôt, ou le fait admettre à ses frais dans un sanatorium. La majeure partie de ces secours de guérison, environ 80 p. 100, est destinée à prévenir ou traiter la tuberculose. Il résulte du rapport de M. Bielefeld au Congrès de Dusseldorf que de 1891 à 1901, ces secours se sont élevés à25 millions de marcs, et l’on se fera une idée de leur progression en observant que 23 millions sont afférents aux cinq dernières années. Ces sacrifices ont profité à près de 105.000 personnes. « D’après le même rapport, les soixante-dix-sept sanatoriums existant en Allemagne et possédant six mille lits ont durant l’année 1901 servi à 11.816 personnes envoyées par des établissements d’assu-
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rance. Ceux-ci recourent également au séjour dans les villes d'eaux et dans les établissements de convalescence, qui procure à l'ouvrier guéri le bénéfice d’une transition entre le sanatorium qu'il vient de quitter et l'usine où il retourne ; pour les maladies autres que la tuberculose, les établissements d'assurance font appel à tous les établissements thérapeutiques appropriés à chaque affection ; si les avantages économiques d'une pareille sollicitude ne sont pas rigoureusement appréciables dans l’ignorance dela situation qui aurait été le résultat de l'absence de ces soins, il a été du moins possible de constater que 27 p. 100 des tuberculeux étaient, trois ou quatre ans après l'expiration du traitement, demeurés valides; de plus, l'amélioration incontestable de la santé publique suffirait à justifier ées dépenses (1). »
Le rôle des caisses d'assurance ne se borne pas là : en payant des frais de séjour, elles contribuent à fournir des ressources régulières à beaucoup d’établissements et d'œuvres utiles, mais il y a plus, ces établissements, dans la plupart des cas, ce sontelles qui les ont créés. Et ici encore, ce qui doit nous frapper, c'est que cette création n'a pas été considérée comme un acte de charité, mais comme une opération bien entendue, comme un placement intelligent.
Les caisses d'assurance et surtout les caisses d'invalidité disposent de très gros capitaux : nous
(1) M. BezLo : loc. cit., p. 303.
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savons déjà que leurs réserves à la fin de l’année 1901 représentaient une somme de 1.400 millions de marcs. L'emploi de ces fonds n’est pas en principe absolument libre : la loi, au début surtout, limitait la liberté des administrateurs en leur imposant certaines catégories de placements. Ces placements sont ceux que le Code civil prescrit pour les mineurs : Valeurs d'empire, ou d'États confédérés, — obligations de chemin de fer garanties par les États, emprunts provinciaux ou communaux, placements hypothécaires, achats d'immeubles, dépôts dans les caisses d'épargne. D'autres placements pouvaient être cependant exceptionnellement autorisés, mais à la condition de ne pas excéder le quart de la fortune totale. La loi de 1899 s'est montrée plus libérale en permettant d'élever cette proportion des placements libres à la moitié (art. 164 in fine).
Les représentants des établissements d'assurance ont fait pour la plupart un très bon usage de leur droit : ils ont su se garder d’un double écueil ; ne pas craindre de prendre des responsabilités et pourtant ne pas accepter des risques inconsidérés. Le plus souvent, ils ont simplement consenti des prêts à des communes ou des sociétés particulières avec affectation déterminée à la création d’une œuvre d'intérêt public, sanatoriums, hôpitaux, bains publics, écoles maternelles, habitations salubres à bon marché. On ne traitait qu'avec des entrepreneurs présentant des garanties sérieuses de solvabilité et l'on prenait pour la sûreté du prêt hypothèque sur les immeubles construits. Plus riches ou plus hardies, certaines
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caisses ont agi directement et pour leur propre compte : elles ont fait construire elles-mêmes des sanatoria populaires. On peut citer comme exemple le sanatorium de l'Office d'assurance de Brandebourg à Cottbus, le grand sanatorium de l'Office d'assurance de Berlin à Beelitz près Potsdam, les sanatoriums de l'Office régional d'assurance de Hanovre. Le rapport du D: Bædiker ou Congrès de Dusseldorf constate qu'au 31 décembre 1901 les sommes employées par les caisses d'assurance à des œuvres d'utilité sociale se répartissaient de la façon suivante.
Mares
Prêts pour les œuvres de crédit agricole. 64.588.410. Prêts pour la construction d'établissements
thérapeutiques ou hygiéniques . . . . 108.237.388. Prêts pour la construction de maisons
OUXPIÈÉES LC RS CURE PIRE RENE RES Construction directe d'établissements the-
rapeutiques 2 TL TR CE RS ER
Total (1). . . 277.934.604.
(4) Lorsque je me trouvais à Berlin, ce chiffre formidable avait encore augmenté. À la date du 31 décembre 1902, le total s'élevait, rien que pour ces différentes œuvres, à 323.000.000 de mares.
J. CHarMowrT
CHAPITRE PREMIER
Résumé et guide pour les différentes assurances ouvrières en Allemagne.
Après l’aperçcu d'ensemble que l’amabilité de mon frère, M. Charmont, le professeur de droit de l’Université de Montpellier, a bien voulu me transmettre, je me permets de parcourir vivement l’opuscule si bien fait que M. le D’ Zacher, l’aimable et bienveillant président de l'Office impérial des assurances a fait paraître en 1902 sous ce titre : Leiülsaden zur Arbeiter-Versicherung des deutsches Reichs » (Guide pour l’assurance ouvrière de l’empire allemand).
Ce qui frappe, c’est surtout cette idée directrice que ce qu’en France nous laissons à la charité de l'assistance publique, c’est-à-dire les secours que nous appelons de bienfaisance sont ici transportés dans un domaine beaucoup plus élevé de la sociologie.
Là la prévoyance sociale s’est unie à deux principes, la mutualité et l’autonomie, pour permettre aux intéressés, c’est-à-dire au capital et au travail, de marcher la main
P, CHaruonrT. 3
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dans la main, vers la conquête de l’hygiène, du bien-être et de la paix sociale. |
Après ces quelques mots, je résume rapidement les différentes branches de l’assurance ouvrière, et je tâcherai de montrer comment elles ont été créées, comment elles fonctionnent et plus tard je dirai ce que j’ai vu parnu les œuvres bienfaisantes qui pivotent maintenant autour de cette force colossale.
La première en date est l’Assurance maladie.
L'ASSURANCE CONTRE LA MALADIE
Au moment où j'écris ces lignes, le Reichstag se trouve en présence de quelques modifications qui vont un peu transformer cette loi qui a été faite il y a déjà vingt ans, le 15 juin 1883.
Sur cette assurance est venue se greffer l'assurance aceidents et l’assurance invalidité et vieillesse.
Comme me le disait le D’ Kæsehlin, qui a été si longtemps le médecin directeur du service « médical de Textil Berufsgenossenchaft von Elsa Lobrengen » (Caisse corporative d'industrie textile d’Alsace-Lorraine), la caisse de maladie est le boue émissaire. C’est elle qui dans tous les cas intervient pendant les treize premières semaines. Elle était surchargée, mais heureusement la masse énorme des assurés lui a permis de subvenir à peu près à ses charges.
Mais bientôt les deux autres caisses se sont rendu compte que les résultats étaient d'autant meilleurs pour le traitement soit des blessés, soit des invalides du travail, quand celles-ci intervenaient plutôt, et aidaient dans une
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large mesure la Caisse de maladie. Dans le chapitre que J écrirai sur le traitement médical des ouvriers assurés contre les accidents et l’invalidité, en Allemagne, je crois pouvoir démontrer ce que j’avance ici, que le traitement parfois le plus coûteux est encore économiquement parlant Moins onéreux pour ces deux assurances.
De plus l’assurance maladie avait laissé un trop grand nombre de £aisses s'élever sur le territoire allemand, et des fusions de caisses locales comme celle de Leipzig ont permis à de grandes améliorations de se produire.
Ne voyons-nous pas le même fait se passer en France pour les sociétés de secours mutuels ?
Tout d’abord ce groupement pour toute la France ; ces groupements ensuite par région, comme celui de la Fédératon du Sud-Est qui vient de se créer à Lyon ; et ces Fédérations où Unions départementales qui permettront ainsi à la Mutualité française d'étendre et d’augmenter le rôle qui dans notre organisation sociale actuelle, semble devoir lui être dévolu.
C’est pourquoi le Reichstag allemand se trouve en face d’une nouvelle proposition de loi qui va permettre aux Caïsses de maladie fusionnées de prendre encore un essor plus grand. >
Le but de la loi de 1883 a été d’introduire dans l’organisation des secours les réformes indispensables au fonctionnement ultérieur de assurance contre les accidents et l’invalidité.
« En effet ces trois branches d’assurances se complètent l’une l’autre et demandent que l'incapacité de travail, causée par la maladie ou l’accident soit secourue et guérie par des mesures immédiates et appropriées — conditions
PDT re joutes différentes que celles qu’est appelée à remplir lAssistance publique, qui n’a d’autre but que de veiller à conserver l'existence et à empêcher sa destruction (1). »
L'ancienne législation avait respecté complètement la libre initiative des intéressés, et comme en France actuellement, malgré l’énorme mouvement qui se fait autour des sociétés de secours mutuels, elle n’avait pu arriver à étendre ses bienfaits qu’à la moitié à peine des personnes susceptibles d’être atteintes par les assurances.
C’est pourquoi nous voyons arriver ici l’idée d’obligation dans les assurances, et malgré cette obligation qui nous effraie tant en France, on a su là-bas allier l’obligation d'Etat avec le rôle de la mutualité.
Etendue de l’assurance.
Nous nous trouvons en face de deux obligations :
1° L'obligation légale ;
2° L'obligation appliquée par disposition statutaire.
Dans la première, tout ouvrier industriel ou agricole employé d’exploitation, etc., qui gagne moins de 2.000 M. est obligé d’être assuré.
Pour la seconde elle s’adresse à cette catégorie de travailleurs, comme les petits patrons travaillant à domicile, les cultivateurs qui eux aussi si souvent ont besoin de l’aide commune lorsqu'une maladie s’abat sur eux ou leurs familles:
Malgré ces deux obligations la loi s’étend beaucoup car elle a autorisé toute personne qui ne tombait pas sous le coup de la loi de s'assurer et d’adhérer volontairement
(1) Zacuer : Leitfaden den Arbeiter Versicherung, Asher et C*, 1902.
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à l’une ou à l’autre caisse, ou bien de fonder des caisses qui par statuts puissent leur procurer le bénéfice de l’obligagation.
Nous avons remarqué que l’assurance volontaire a beaucoup bénéficié de ces lois, car en regardant les avantages que ces mutuelles obligatoires donnaient à leurs membres, une quantité innombrable, on peut dire des millions de personnes se sont mises à en bénéficier volontairement.
Voici ensuite la loi complémentaire, celle du {0 avril 1892, qui est venue mettre en concordance d’action la législation des maladies avec les deux autres lois sociales (accidents et invalidité).
Le cercle des personnes soumises à l’obligation ou autorisées à y prendre part s’est encore considérablement élargi.
Tous les membres des carrières libérales, administratives, tous les employés de bureau sont soumis à l'obligation. Quant au droit d’en faire partie volontairement, il n’a pour ainsi dire plus de limite. |
Pour son fonctionnement, le choix pouvait se faire entre deux principes : le fonctionnarisme, la mutualité comme nous le verrons partout et toujours dans ces lois sociales et ouvrières allemandes, le principe bien supérieur à tout autre, le principe de la Mutualité et de l'Administration par les intéressés eux-mêmes, groupés en caisses professionnelles, a toujours prévalu.
Nest-il pas plus noble, n'est-il pas en même temps d’une économie sociale bien entendue, de faire diriger les actions humaines par les intéressés eux-mêmes, que cette facon de nous placer toujours comme nous semblons le vouloir en France, sous une tutelle administrative ?
Mais en dehors de cette influence moralisatrice et bienfaisante, ces relations continuelles pour le bien commun ont permis le contrôle plus facile pour combattre la simula-
tion.
L'organisation est essentiellement locale. Je crois que
dans le prochain projet proposé au Reichstag, ceci ne restera pas complètement, car comme l'Office impérial des assurances l’avait autorisé déjà, beaucoup de petites caisses qui avaient pas mal de difficultés à vivre par suite d’un nombre restreint de membres, se sont scindées entre elles pour le plus grand bien des assurés.
Les anciennes caisses volontaires sont restées et ce n'es que l’obligation d’Etat qui force à s’assurer tout en transformant et augmentant les anciennes caisses locales.
Voici la liste de ces différentes caisses :
1° Les Caisses locales, confiées aux autorités pour les différentes branches industrielles de lendroit.
2° Les Caisses de fabrique, dont l’organisation revient aux grands industriels.
3° Les Caisses de construction, fondées par les entrepreneurs.
4° Les Caisses de corporation, instituées conformément au Code industriel.
5° Les Caisses minières, organisées en vertu des règlements miniers particuliers.
Puis s’il en est besoin, les communes doivent créer et organiser l'Assurance communale pour toute personne qui ne ferait pas partie d’une de ces cinq caisses obligatoires
ou d’une caisse volontaire.
Nous trouvons un article de loi très intéressant. C’est qu'en cas de changement de domicile, la réciprocité entre toutes les caisses est prévue, et cela nous intéresse d’autant plus, qu’en France nous voyons combien la mise en subsistance entre les différentes sociétés de secours mutuels, est difficile à obtenir malgré tous les efforts que l’on fait pour cela dans les unions mutualistes.
L’objet de l'assurance est de donner à tout assuré un secours efficace et certain pendant au moins treize semaines, beaucoup de caisses arrivent maintenant à une année complète, grâce à leur coopération, à la centralisation de leurs efforts.
Les avantages minima sont :
1° Soins gratuits du médecin, médicaments, bandages et appareils orthopédiques, etc ;
2° A partir du troisième jour, en cas d’incapacité de travail, un secours en argent équivalent à la moitié du salaire journalier, ou bien les soins gratuits dans une maison de santé, un hôpital général ou spécial, avec la moitié du secours précité pour la famille de l’assuré.
3° En cas de décès une indemnité funéraire équivalente au moins à vingt fois le salaire journalier moyen.
4° Aux femmes en couches, un secours de maladie pendant une durée de quatre à six semaines ou bien quand cela paraît nécessaire les soins dans une de ces clinques d’accouchement, ces Frauenklinik comme on les appelle en Allemagne, jusqu’à complet rétablissement.
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Tous ces avantages sont des avantages minima. Les cais, ses ont le droit d'étendre la durée des soins à un an au lieu de treize semaines, de fournir l’augmentation des secours en argent (75 p. 100 au lieu de 50 p. 100), de l’indemnité funéraire quarante au lieu de vingt fois le salaire journaher, de la distribution des secours même dès les trois premiers jours, et de l’extension aux familles et aux convalescents.
De plus toute personne a le droit de faire partie de deux caisses, ce qui permet ainsi à l’ouvrier prévoyant de ne subir aucun dommage durant son arrêt forcé de travail.
Les cotisations varient entre 4 1/3 p. 100 à 3 p. 100 du salaire journalier pour l’ouvrier, et pour le patron à la moitié des cotisations de l’ouvrier. Nous voyons donc que le montant total des cotisations égale 2/3 pour les ouvriers et 1/3 pour les patrons.
L’Administration se fait comme je Pai dit par les intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire par les ouvriers avec le concours des patrons, sous la surveillance des autorités locales et les frais de gestion sont à la charge de chaque caisse.
L'ASSURANCE-ACCIDENTS
Avant la loi du 7 juin 1872, il n’était permis de mettre en cause que l’auteur direct de l’accident, et non le chef responsable, c’est-à-dire l'employeur lui-même, et en règle générale, les blessés ou les survivants ne pouvaient obtenir quoi que ce soit de leurs adversaires qui étaient le plus souvent Sans ressources.
C’est alors qu’à ce moment fut créée la loi appelée loi de la responsabilité civile qui rendait le patron responsable.
LE
D’après ce principe, le chef d’entreprise ou d'industrie devait indemniser :
1° Pour tout accident survenu dans l'exploitation d’un chemin de fer à moins que le patron ne pût prouver que l'accident était dû à un cas de force majeure ou de la faute du blessé. |
2° Dans le travail des mines, des carrières, des constructions ou des fabriques, lorsque le blessé pouvait prouver la faute soit de l'employeur, soit de l’un de ses employés.
Malgré ce grand progrès, il était très difficile de « faire la preuve » que la loi imposait.
Et c’est ainsi qu’un nombre incalculable de procès trainaient plus ou moins de longueur ; parfois après avoir été terminés, ils ne contentaient personne, ni le patron, ni l’ouvrier.
Les rapports entre le capital et le travail ne faisaient que s’aigrir, et les tensions s’élevaient parfois à cet état aigu que malheureusement nous voyons encore si souvent dans notre pays.
De plus, les charges si fortes de l’Assistance publique ne faisaient qu'augmenter en présence de la poussée industrielle qui déjà commençait à se faire jour en Allemagne.
C’est alors qu’intervint le Message de 1884 qui commença cette ère de paix sociale, en invitant le Reichstag à préparer cette œuvre si féconde de l’assurance ouvrière.
On organisa alors une assurance officielle et légale englobant toutes les industries afin de secourir les ouvriers blessés, ou leurs survivants.
« Comme c’est l’exploitation industrielle, dit M. le D’ Za- ‘cher, qui entraîne par elle-même des dangers, il a paru
FENTE PES
« juste de considérer ces indemnités occasionnées par les « accidents comme partie intégrante du prix de revient « industriel. Par suite des difficultés sans nombre qui de- « vaient se présenter au moment de la réalisation de cette « réforme, et du manque de précédent en cette matière, le « législateur ne devait nécessairement avancer que pas à (C Pas. »
Si je m’étends ainsi sur ce chapitre et dans d’autres sur les assurances accidents, c’est qu'ici en France nous avons cette seule assurance obligatoire, mais fortement dissemblable et dans se forme, et dans ses organisations.
La première loi d'assurance contre les accidents date du 6 juillet 1884 ; elle ne s’adressait qu’à l’Industrie et a servi par la suite à toutes les lois qui sont venues la compléter. |
De même que pour l’assurance maladie, elle ordonne l'obligation d'assurance pour tous les ouvriers ou employés d'exploitation qui ont un salaire inférieur à 2.000 M., c’està-dire 2.500 francs.
De même, par des dispositions statutaires l’obligation peut être étendue à des employés gagnant plus de 2.500 M. aux chefs d'industrie pour eux-mêmes ou d’autres personnes à leur service.
Là enocre l’on se servit de la Mutualité et c’est entre les mains de ces grandes mutuelles corporatives formées soit par régions, soit par tout l’Empire, que l’on remit la direction des caisses d'assurance accidents.
Nous voyons intervenir en plus dans cette assurance la garantie de l’Etat.
L’on donna à ces corporations la personnalité civile et une complète indépendance au point de vue administratif.
Atriiess
L'on s’aperçoit toujours que l'obligation se trouve être seulement une obligation d'Etat et que l'initiative ensuite
est complètement laissée aux intéressés, sans avoir recours à la tutelle du fonctionnarisme.
Les caisses corporatives ont créé des sections, nomment leur directeur, et les actions de ces grandes mutuelles industrielles ne sont vérifiées que par l'Office impérial des assurances qui leur indique si souvent par ses conseils éclairés le meilleur moyen d’arriver aux résultats désirés.
Les différentes industries se répartissent ainsi entre les soixante-cinq mutuelles corporatives
Industrie du bâtiment. . . . . A OR ASSOCIATIONS — textile, fer, acier, une EL ES SEE S — — de l'alimentation. . . . ] : ee — — du bois, transport par eau, par Hs ChaCUNe Er : SAS — — papier, métaux RObleS ne mines et carrières, chacune . . . . - : —
— de la mécanique fine, de reine he mique, établissements hydrauliques, usines à gaz, imprimerie, Cuir, instruments de musique. habillement, chac. 1 —
En dehors de ces mutuelles corporatives industrielles, nous trouvons encore quarante-huit caisses divisées par régions pour l’agriculture, ce qui fait en tout cent treize associations professionnelles qui subviennent à tous les besoins de l'assurance accidents en Allemagne.
L'objet de l'assurance est de compenser tout dommage provenant d’un accident survenu en cours de travail à condition toutefois qu'il n’a pas été provoqué intentionnellement par l'assuré lui-même,
ARE ME Voici ce à quoi a droit l’ouvrier blessé :
1° Pendant treize semaines il est traité comme en cas de maladie, c’est-à-dire qu’il touche au moins la moitié de son salaire journalier.
2° A partir de la quatorzième semaine, on emploie tous les moyens possibles en vue de lui conserver en partie sa capacité de travail, et pendant ce temps sa femme ei ses enfants reçoivent une indemnité.
3° Si on ne peut le guérir, alors il recevra une pension égale aux 2/3 de son salaire si l’incapacité de travail est absolue, et une fraction moindre si l’incapacité est seulement partielle.
4° En cas de mort, une somme égale à vingt jours au moins de son salaire pour frais funéraires et une pension sont payées à sa veuve, ses enfants ou inême ses ascendants; ces sommes (séparées ou cumulées, peuvent varier de 45 à 60 p. 100 du salaire).
Pendant les treize premières semaines, les caisses de maladie ou les patrons, au cas où elles n’existeraient pas, sont chargées de subvenir aux besoins des soins et des secours pécuniaires.
Mais comme je l’indiquerai, dans le chapitre du Traitement médical des assurés contre les accidents, les caisses corporatives, afin de procurer aux victimes des secours plus appropriés, prennent de plus en plus à leur charge dès le début de la blessure le traitement, et cela pour le plus grand bien économique de l’association et le plus grand avantage physique de l’ouvrier.
Lorsque pour une raison quelconque une difficulté surgit dans le règlement d’une indemnité, la décision est laissée
LHGISRES
entre les mains d’un tribunal arbitral, composé de deux membres de l’association, de deux délégués élus des ouvriers assurés, d’un médecin conseil, présidé par un fonctionnaire officiel.
Puis dans les cas graves, il est appelé devant le Reichsversicherungsamt (Office impérial des assurances) qui à son siège à Berlin.
Pour le payement des indemnités, sur un simple avis de la direction de l’association, la poste impériale avance les sommes sans frais aux intéressés, et à la fin de chaque année, Ces avances sont remboursées.
Les charges de l’association se répartissent entre tous les membres ; elles comprennent les indemnités augmentées des frais d'administration et des versements effectués en vue de constituer les réserves légales.
Une répartition proportionnelle est basée ensuite suivant un tarif de risques que l’on appelle « Tarif des dangers » et qui est établi par l’Assemblée générale de tous les membres de l’industrie, et revisé par l’Office impérial des assurances.
C’est pourquoi nous avons vu, partout et toujours, combien en Allemagne chacun a le plus grand intérêt à ne pas avoir de trop gros risques, et que l’effort des chefs d’industrie est de suivre le mieux possible Les règlements relatifs aux mesures à prendre pour éviter les accidents.
Ces règlements ont force de loi aussi bien pour les patrons que pour les ouvriers qui sont soumis à des amendes s'ils n’en suivent pas les prescriptions.
Près de {rois cents ingénieurs ont été spécialement délégués par les associations professionnelles pour surveiller à ce sujet les établissements industriels.
Pour les frais occasionnés par l’assurance accidents, 33 + p. 100 à peu près sont supportés par les patrons, et 8 p. 100 par les ouvriers, car cela revient des charges qui sont laissées aux caisses de maladie.
C’est en raison de cette participation mutuelle des charges, que les ouvriers participent du fait de la loi à la gestion de l’assurance accidents, comme les patrons à celle de l’assurance contre la maladie.
L’on peut donc remarquer combien cette union du capital et du travail est favorable aux bonnes relations entre patrons et ouvriers.
L'Office impérial des assurances a placé les représentants des ouvriers sur le même rang que les patrons délégués par les associations professionnelles, pour l’élaboration de règlements, les enquêtes sur les accidents, les sièges des tribunaux arbitraux, et là toujours, y est joint un médecin qui a voix consultative, et une règle qui ne subit presque pas d’exception, c’est que l’avis du médecin est toujours suivi par le tribunal arbitral.
Nous pouvons donc voir, qu’en cas d’accident, même produit par sa propre faute, l’ouvrier est toujours absolument certain d’en recevoir un dédommagement, et c’est à l’honneur de l’Allemagne d’être entrée la première dans cette voie d'économie et d'hygiène sociale.
A la suite de la loi de 1884, différentes autres lois furent édictées. EC
La loi du 28 mai 1885 sur l'extension de l’assurance contre les accidents et les maladies.
Les bienfaits de l’assurance ont été étendus aux importantes industries des transports Sur terre et sur les voies navigables intérieures, ainsi qu'aux entreprises d'Etat,
or
Marine, Guerre, Chemins de fer, Postes et télégraphes. La seule différence ici est que l’entreprise est gérée directement par l'Empire ou par les Etats confédérés.
Puis la loi du 15 mars 1886 pour l'assurance en faveur des employés et soldats victimes d'accidents. Lei, l'administration de l’Empire institue à cette catégorie de personnes un secours sous forme de pension d'Etat.
Le 5 mai 1886, également, fut promulguée la loi concernant les assurances contre les accidents et les maladies pour Les personnes employées dans les exploitations agricoles. Les articles de cette loi se rattachent à la loi fondamentale, et étendent l'obligation de l’assurance aux petits propriétaires et entrepreneurs qui n’ont pas un revenu supérieur à 2.500 M. et allèguent la loi d'assurance contre la maladie pour les ouvriers agricoles et forestiers.
Les quarante-huit associations professionnelles agricoles furent constituées territorialement et elles correspondent aux divisions administratives.
Les pensions ou rentes sont calculées d’après le salaire moyen pour chaque sexe et âge d’ouvrier.
De rilus les cotisations peuvent être établies non pas d’après le nombre des ouvriers, mais d’après les impôts fonciers, par exemple. |
Les 11 et 13 juillet 1887 on édicta une nouvelle loi, la loi d'assurance pour les ouvriers des chantiers de construclion et pour les marins.
Une association unique fut constituée pour tout l’Empire pour la branche construction, comprenant tous les travaux de régie, fondation, terrassements.
Mais comme ici certains travaux ne durent pas très longtemps, au lieu de se servir du système de répartition des
dépenses on créa le système de la répartition du FADIE entier correspondant aux rentes établies.
Enfin en 1892,en juin 1900 et en juin 1901 ,furent édictées de nouvelles lois,réglant différents points de détail dans le fonctionnement des assurances et comprenant de nouvelles catégories de personnes qui ne tombaient pas encore sous le coup des anciennes lois.
Par exemple le chiffre de 2.000 M. auxquels s’arrêtaient l'obligation de l’assurance a été porté jusqu’à 3.000 M.
C’est ainsi que dans l’année 1900, on fit une revision complète des lois d’assurance contre les accidents.
En prenant le compte rendu de l'Office impérial des assurances, nous trouvons que pendant les dix premières années, de 1885 à 1895, environ 250 millions de marcs ont été payés par les patrons pour indemniser les ouvriers et 125 millions de marcs pour constituer les réserves légales.
Et ce chiffre par suite de la grande extension du nombre des assurés ne fait qu'augmenter et il ne faut pas croire que cela a été une faiblesse pour l’industrie allemande, car l’on est frappé en parcourant l'Allemagne de l’immense production toujours croissante de ces innombrables et formidables usines.
Le nombre que nous {rouvons actuellement pour les rentes accidents en 1900 arrive au total fabuleux de 700 millions de mares pour les indemnités et de 170 millions de mares pour les réserves.
Et l’Industrie germanique exporte toujours de plus en plus.
Je me permets de citer ici la phrase de M. le D° Bôdiker qui résumait son discours au Congrès de Dusseldorf (1) :
(1) Congrès de Dusseldorf 4902, /oc. cet. — Discours de M. Bôdiker.
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« C’est à cause de l’assurance et non malgré elle, que FPindustrie allemande à grandi ; les industriels associés en corporations sont et se sentent libres et se soutiennent, et s’ils portent des chaînes, elles sont de roses. »
ASSURANCES CONTRE L'INVALIDITÉ ET LA VIEILLESSE
M. Charles Gide, l’économiste si distingué, professeur de lPUniversité de Montpellier, et chargé des cours d'Economie sociale à la Faculté de droit de Paris, dans son lumineux rapport sur la Section de l'Economie sociale de l’Exposition de 1900 appelle cette partie « la catégorie « des gros risques contre lesquels l’assurance est difficile « ou du moins, ce qui revient au même, très onéreuse. La « maladie et l’accident sont des faits, dit-il, relativement « rares flans l’existence humaine, et qui en tous cas n’y « apportent généralement qu’une perturbation passagère. « La vieillesse, au contraire, est l’aboutissant normal de « la vie. Quant à l’invalidité, qu’on a si bien défini une vieil- « lesse prématurée, elle n’est pas moins terrible en ce « qu’elle brise la vie de ceux qu’elle frappe d’une façon défi- « mitive (4). »
Là encore l’obligation a été édictée pour cette assurance en Allemagne et l'Empire a imposé les mêmes versements aux pafrons ef aux ouvriers, et pour mieux faire accepter le principe coercitif, il contribue dans une certaine mesure aux versements.
Contrairement à beaucoup d’autres puissances qui dans
(1) Charles Gine : Rapport sur l'Économie sociale à l'Exposition de 1900, Imprimerie nationale, 1903, Paris.
He
leurs lois ouvrières ne s’occupaient que de l’assurance sur la vieillesse, ou bien mettait en seconde ligne l’invalidité, le Reichstag dans sa loi créant cette branche de l'assurance ouvrière, plaça au premier rang l’invalidité.« Et cette préoc- « cupation se justifie très bien, dit M. Gide, car le risque « d'invalidité est à la fois le plus redoutable parce qu'il «_ peut frapper l’homme à tout instant, même au début de « sa vie professionnelle, et le plus digne d'intérêt pour la « société parce qu’il échappe à toute prévision ; nul homme « n’est tenu de prévoir qu'il pourra devenir invalide, tandis « que chacun est tenu de prévoir qu'il pourra devenir «(© VIeUX. »
Presque partout, l’invalide tombait à la charge de la charité, et cette loi dd l’assurance allemande a permis d'ajouter un fleuron merveilleux à la couronne de la solida- Lite:
La première loi sur l'Assurance contre l'invalidité et la vieillesse fut votée le 22 juin 1889 et introduisit cette branche de l’assurance le 1°” janvier 1891. Puis le 1” janvier 1900, elle fut remplacée par la loi sur l'Assurance contre l’invalidité, du 13 juillet 1899 qui a procuré avec la nouvelle loi sur l'assurance maladie, plusieurs améliorations basées sur les expériences faites.
Sont assujettis à l'obligation de l'assurance à partir de anse
1° Tous les ouvriers salariés de toutes catégories y compris les apprentis et les domestiques :
2° Les employés d'exploitation (contremaîtres, etc., les commis où apprentis de commerce el autres employés (capi-
taines de navire, ete.), ainsi que les professeurs, institu-
FE CEE
teurs, qui n’ont pas des appointements supérieurs à 2.000 M. (2.500 fr).
Puis par décision du Bundesrath l'extension de l’assurance fut accordée :
1° Aux petits entrepreneurs et aux artisans de l’industrie domestique ou textile (comme tissage, tricotage, ete.).
On donna également l'autorisation de s'assurer eux-mémes jusqu’à l’âge de 40 ans :
1° À tous les employés ayant une rémunération de 2.000 à 3.060 M.
2° Aux petits entrepreneurs et aux artisans à domicile qui ne sont pas assujettis à l'obligation.
3° Aux personnes qui sont exceptées de l'assurance obligaloire, qui n'ayant pas de Salaire, ne gagnent que leur entretien gratuit ou ne travaillent qu’occasionnellement.
« Ont le droit, ne disait M. le D’ Zacher dans ses conver- « sations si instructives à l'Office impérial des Assurances, « de conlinuer ou de renouveler volontairement l'assu- « rance, tous ceux dont l'assurance antérieure cesse d’exis- « er, Si pendant une période de deux années à partir de la « délivrance de la carte-quittance, moins de vingt (anté- « rieurement qarante-sept) cotisations hebdomadaires ont « été payées pour des personnes assujetties à l'obligation « et moins de quarante pour celles autorisées à s’assurer. »
Les fonctionnaires de l’Empire, tous employés qui ont droit à une retraite, une pension quelconque dépendant de l’Empire ou des Etats confédérés, sont exceptés des obligations de l’assurance.
Je ne m’étendrai pas beaucoup sur l'objet de assurance,
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dans le premier chapitre que je dois à l’obligeance de mon frère, la question de l’invalidité y étant longuement traitée.
L'objet est de donner droit à une pension d'invalidité et vieillesse.
Mais quelque chose de très intéressant dans la loi est ce fait que le remboursement du montant net des versements personnels (après au moins deux cents semaines) est acquis :
1° Aux survivants d’une personne assurée, qui meurt avant d’avoir été pensionnée.
2° Aux enfants et à l’épouse abandonnée.
3° Aux personnes qui deviennent invalides après un accident et qui ne reçoivent pas de pension d'invalidité, vu que celle d'accidents est plus élevée.
4° Aux femmes qui au moment de l’entrée en jouissance d'une pension se marient.
Enfin la loi permet et prévoit un traitement curatif (avec secours pour la famille), en faveur des personnes dont la maladie pourrait amener une incapacité de travail donna droit à une pension pour invalidité.
La pension d'invalidité est accordée, sans condition d'âge à tout assuré qui ne peut plus gagner 1/3 de son salaire. De même pour celui qui sans être définitivemnt incapable de travail est déjà depuis six mois dans cet état. Une conditon restrictive pour le droit à la pension, est qu’il ait participé au moins depuis deux cents semaines à l’assurance.
Cette clause dans la pratique a subi pas mal de changements el j'ai vu que devant les nombreux capitaux que possèdent les caisses d'invalidité, beaucoup de rentes étaient ayées même avant que le temps d'attente soit révolu.
La pension de vieillesse est donnée à toute personne à sa
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soixante-dixième année, même si l’assuré est encore en état de travailler. Pour avoir droit au paiement de la rente de vieillesse, il suffit de mille deux cents semaines de cotisations, c’est-à-dire vingt-trois ans.
Le temps pendant lequel durent une ou plusieurs maladies, celui du service militaire, la durée d’une pension d’invalidité antérieure, compte pour le droit à l’obtention de l’une ou l’autre pension.
Des dispositions transitoires ont été introduites encore pour diminuer le temps d’attente, par exemple, toute personne qui aurait plus de quarante ans avant la promulgation de la loi, on inscrit à son compte quarante semaines par années d’âge supérieures à quarante ans.
On peut trouver que l’âge de soixante-dix ans est trop élevé pour le droit à la rente de vieillesse. Certes, Je crois qu'il pourrait être mis à soixante ou soixante-cinq ans, mais le grand avantage-de cette loi, c’est que la pension d'invalidité est toujours là, pour venir tempérer et remplacer ce qui semble un peu dur dans cette limite un peu reculée.
Les ressources sont fournies par l’Empire, par les patrons et par les assurés.
1° L'Empire verse annuellement pour chaque pension une somme de 50 marces. [l participe en outre à la constitution du capital des pensions, proportionnellement au temps durant lequel l’assuré est resté sous les drapeaux. Il entretient l’Office impérial des assurances, et fait opérer le paiement gratuit des rentes par la poste, ainsi que le débit des {imbres-quittance.
2° Les patrons et les ouvriers versent les mêmes cotisa-
tions régulières, selon les quatre catégories dont on a parlé dans le début.
Le patron est toujours responsable de ses cotisations ainsi que de celles de ses ouvriers.
Le montant des cotisations est uniforme pour toutes les institutions d'assurances. Le Bundesrath revise ces tarifs tous les dix ans et ses décisions sont approuvées par le Reichstag.
Les cotisations actuellement sont de : 1” classe 14 pf. ; 2° classe, 20 pf. ; 3° classe, 24 pf. ; 4° classe, 30 pf. ; 5° classe, 36 pf., correspondant à la solde plus ou moins élevée de Fouvrier.
Et les pensions quand l'état d’équihibre sera attemt seront de : 1" classe, 185 M. ; 2° classe, 270 M. ; 3° classe, 330 M. ; 4° classe, 390 M. ; 5° classe, 450 M.
Certes, aucune compagnie d'assurances, ni même aucune mutuelle n’est parvenue à donner d’aussi belles pensions pour d’aussi faibles versements.
Et n’est-ce pas une œuvre admirable que cette assurance invalidité, car sur cent ouvriers il faut compter au moins un dixième qui par suite de maladie ou pour toute autre cause quelconque sont condamnés à passer une partie de leur vie dans l’inaction.
Ges rentes sont payables mensuellement, elles sont incessibles et insaisissables. Le service de la pension est suspendu aussi longtemps qu'un titulaire est en prison ou réside à l’étranger.
Le fonctionnement de cette assurance se fait grâce aux institutions d'assurances comprenant {toute une région on en Compte quarante pour tout l’Empire allemand.
Lé comité directeur et d’adminstration jouit de la per-
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sonnalité civile et comprend des membres fonctionnaires communaux et de gouvernement, et un minimum de cinq représentants des patrons et de cinq représentants ouvriers élus par leurs pairs.
Chaque comité directeur administre en toute indépendance ses recettes et sa fortune.
A partir du 1° janvier 1900, quatre dixièmes de cotisations sont versés à une Caisse Commune pour subvenir aux besoin qui pourraient se présenter par suite de la faiblesse de l’une ou l’autre caisse.
Pour les placements de ses capitaux, une grande latitude est laissée au comité directeur, et c’est ainsi que, comme Je le démontrerai, des centaines de millions ont servi à améliorer l'hygiène publique, à créer les caisses de crédit agricole et assurer le bien-être des ouvriers.
Un tribunal arbitral composé de patrons, d’ouvriers, comme pour les accidents a été formé pour liquider toutes les réclamations qui pourraient se produire.
Les fonctions de membres élus, soit de direction, d’administration ou de tribunal arbitral sont purement honorifiques et il est curieux de voir combien aussi bien pour les ouvriers et les patrons ces places d'honneur sont recherchées. Les personnes qui en sont chargées n’ont droit qu’au remboursement de leurs dépenses ; cependant, les représentants des ouvriers reçoivent une indemnité pour perte de temps.
Comme dans toutes les assurances, le rôle de l'Office impérial est immense ; il surveille, conseille, dirige et Juge en dernier ressort. Il couronne ce merveilleux édifice de l'assurance ouvrière toujours en progrès.
Nous venons de parcourir ces trois branches de paix sociale qu’a créées l'Allemagne ; combien d'attaques intéres-
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sées se sont élevées contre ces lois économiques, mais peu à peu toutes les nations ont suivi ou se mettent à suivre l'exemple si bienfaisant qui leur à été donné.
Et lorsque les membres si dévoués de l'Office impérial des assurances auront pu présenter au Reichstag l’assurance en faveur des veuves et des orphelins et l’assurance contre le chômage (temps qui ne semble pas bien éloigné), nous verrons la classe ouvrière garantie contre presque tous les risques de la vie.
Et ceci est un grand bonheur pour la grandeur d’un pays et sa tranquillité imtérieure.
Je ne puis que souhaiter que grâce à Dieu, en France, nous puissions voir apparaître ces Jours heureux.
Nous voyons donc combien les ouvriers depuis 1885 à 1901 ont recu et les avantages énormes qui leur furent alloués par l’assurance ouvrière allemande.
Cela n’a pas été sans exercer une influence bienfaisante sur le développement économique et socialiste du peuple entier (1).
(4) Ces statistiques et les explications que j'ai données proviennent du
lumineux travail du Dr Zacher (Zur arbeiter-Versicherung des deutches Reichs), Asher.et Cis, éditeurs, Berlin, 1902. &
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CHAPITRE Il
Le tarif des risques des mutuelles corporatives en Allemagne.
Ce chapitre que j'aurais voulu pouvoir intituler le parallèle entre le tarif des risques en Allemagne et en France, ne sera qu’un aperçu de la façon dont on à créé ce tarif pour ainsi dire de toutes pièces dans ce pays,puisque les premiers ils ont transporté dans l’obligation cette assurance accidents.
On aurait aussi beaucoup de difficultés pour pouvoir rechercher en France en dehors du tarif d'Etat qui existe, le tableau dont les différentes sociétés financières ou mutuelles se servent pour leur portefeuille d'assurances.
En France, comme le disait si justement M. Edouard Vermot dans son rapport « de la coopération des compagnies à primes fixes d'assurances contre les accidents »,au dernier congrès de Dusseldorf, quelques compagnies ayant eu l’imprudence de se laisser aller à une tempérament aventureux: ont provoqué avec une ardeur irréfléchie l’abaissement de la tarification.
Je crois aussi que les compagnies françaises qui au mo-
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ment de la promulgation de la loi, voulaient à tout prix former un gros portefeuille,se lancèrent à prendre à des prix dérisoires la garantie des accidents.
Ce qui devait arriver ne se fit pas beaucoup attendre, et ne voyons-nous pas chaque jour, en France, ces nombreuses résiliations, dans beaucoup de compagnies et même parfois la liquidation d’une de ces sociétés qui ne se doutaient nullement de ce que devait être une assurance accidents, ni la charge énorme qu’elles entraînent.
Quelques-unes essayèrent même de chercher à faire des bénéfices soit sur le traitement médical, soit dans les charges hospitalières, mais elles se rendent compte actuellement que ces économies ne sont qu'illusoires et que loin de leur procurer des bénéfices, celles dont le service médical leur coûte parfois plus cher sont celles qui ont le moins d’invalidité ou de rentes à payer.
Comme le disait également M. Bôdiker au congrès de Dusseldorf, « toute peine mérite un salaire », et qu'il est bien juste que le médecin, sur lequel pour ainsi dire repose toute l’assurance accidents, reçoive la juste rémunération à laquelle il à droit.
Une autre difficulté se trouve également pour comparer ce qui se fait en France avec ce qui se passe en Allemagne.
Car en France le législateur a choisi le système de la apitalisation au lieu du système de répartition, mitigé de réserves légales qui fonctionne dans ce pays.
Le, système de capitalisation que nous avons n’a été accepté là-bas que pour une seule branche de l’assurance accidents, c’est-à-dire pour les entreprises de travaux publies, terrassements, constructions, ete., dont la durée n’est pas continuelle et qui peuvent devenir intermittents.
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Je ne veux et ne suis pas à même de me lancer à la critique de l’un ou l’autre système qui fonctionnent soit en France, soit en Allemagne. l
Mais Je crois avec M. Zacher, qui le disait très bien avec chiffres à l’appui au congrès de Dusseldorf, « qu’on peut équilibrer à son gré, grâce au système de répartition mitigé de réserves légales (10 p. 100 à 4 p. 100 des primes), la charge entre le présent et l’avenir, et on peut apaiser la crainte que le système puisse conduire à des cotisations surpassant celles de l’assurance privéé à primes fixes. Evènement qui paraît, dit-il, déjà être exclu par le fait que les bauts frais d'acquisition et les dividendes de l’assurance prime dévorent presque la moitié des primes reçues, tandis que l’assurance basée sur la mutualité et sur l’administration autonome ne connaît point ces dépenses (1) ».
Loin de moi cependant de critiquer les sociétés financières d'assurances que nous voyons fonctionner en France. L'on n’a qu'à relire le rapport si bien fait de M. Vermot dont je parlaïs tout à l’heure, pour se rendre compte des services immenses que les compagnies d’assurances ont rendus en France depuis la promulgation de la loi.
De plus l'obligation n’existant que pour l’industrie et les travaux agricoles faits avec moteurs, dans notre pays, les compagnies ont étendu beaucoup les bienfaits de la loi, et maintenant en France l’assurance volontaire a été entraînée vivement par suite de la leçon de choses bienfaisante que procure lPobligation.
Pour la facon dont fut créé le tarif des risques en Allemagne, Je ne puis que prier le lecteur de se reporter au
(4) A. Zacuer : Rapport des assurances comparées en Europe, Congres de Dusseldorf.
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traité si clair que M. Conrad Hartmann, professeur à l'Ecole polytechnique de Berlin et président du Sénat de l'Office impérial des assurances, publia sur ce sujet (1).
Certes, l’on verra avec quelles difficultés se forma pas à pas cette œuvre immense sur laquelle s’appuie toute l’assurance accidents dans ce pays.
Les mutuelles corporatives guidées en cela par l’Office impérial des assurances, ont fourni une somme de travail formidable, et ne sont pas arrivées encore à un résultat tout à fait net et catégorique.
Car combien souvent, malgré toutes les précautions possibles, un hasard malheureux vient augmenter les dangers d’une exploitation.
Grâce à une suite de circulaires et de décisions venues de l'Office impérial des assurances et dont les plus importantes sont publiées à l’Officiel, les tarifs de l’assurance accidents ont pu être établis d’une façon continue.
Tout d’abord on chercha à calculer le nombre d’aceidents sur mille ouvriers d’une mutuelle corporative, avec cette classification que nous trouvons dans la circulaire du 20 juin 1889.
1° Blessures suivies de mort.
2° Blessures entraînant l'incapacité totale et définitive de travail.
3° Blessures entraînant l’incapacité partielle et permanente de travail.
4° Blessures entraînant l’incapacité temporaire de travail.
(1) Le tarif des risques de l'assurance accidents en Allemagne, par
M. Coran HARrMANN, conseiller intime, président du sénat de l'Office impérial des assurances, A. Asher et C*, éditeur, Berlin.
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Nombre de personnes blessées ou mortes A Coeffi- Totaux pour lesquelles on à payé des des indemnités Coet- Gen Dites pendant le temps indiqué de INDUSTRIES (|) É (Colonne 2) ficient risques travail a 1/10 1885 : PA d - moyens de pour au Incapacité es Û :
avai acité 100€ AS ne eo Lu Per ENS à : totale | partielle [travail ouvriers permanente Fe 1 ES CS RSS 5 3 4 5 6 7 8 | DSSSsermlamalnss, en 00 49 727 { — 14 3 223 4,48 Tricotage et tissage, Bonneterie et Ganterie (Exploita- HONPMÉCIMqQUE) 0 OS E 10 58 8 1 038 T4 Tissages de toutes sortes saDs 2 filature, teinturerie, foulerie, etc., non compris les exploitations ci-après (Exploitation mécanique). . .| 938 782 74 886 195 15 665 16,69 Tissage de la laine avec fila- 49 ture, blanchisserie, foulerie, teinlurerie [Fabrication de drap, de peluche, etc... }(Exploïtation mécanique). . .| 525 791 114 4 030 276 18 066 34,56 Filature de laine [laine à carder, à peigner, sans pei- 40 gueuse, filature système Mungo et Shoddy]|Peignage, dévidage, retordage (Exploitation mécanique). 209 257 72 12 652 109 10 969 52,4 Filature de coton avec peignage, dévidage, retordage (Exploitation mécanique).| 346 562 86 1167 196 49 524 56,33 Fabrication de laine fine [système Mungo et Shoddy] non compris l'Allemagne | FT OT ASRCONM ENT ENRREERNE 11 018 13 1 75 16 4 304 | 118.08
(1) C. Hanrmann, p. 10 et 11, loc. cit.
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Pour cela on a pris pour 1.000 ouvriers dans la même industrie durant la même durée de travail.
Voici un exemple donné pour faire les calculs par l'Office impérial des assurances (1).
La colonne 1 comprend les différentes industries ou métiers compris dans l’association professionnelle dont on veut déterminer le tarif des risques et inscrites au registre des taxes.
La colonne IT sert à inscrire le nombre des unités de travail correspondant à chaque industrie ou métier de la colonne I; ces unités sont calculées d’après les salaires payés annuellement par les membres de l’association professionnelle. Ces calculs possédant naturellement une plus grande probabilité lorsque les documents et le matériel dont on se sert sont nombreux et vastes on doit donc les étendre et les appliquer à un nombre d’années aussi grand que possible; par conséquent on ne doit pas faire entrer, dans la colonne IIf, les unités de travail d’une seule année, mais bien de plusieurs années réunies.
Puis le 18 mai 1896, l'Office impérial dans une nouvelle circulaire ordonna aux associations professionnelles le procédé simplifié afin de calculer les indemnités par rapport aux salaires groupés d’après les industries.
Et de répondre à cette question : quelle charge pécuniaire correspond pendant un temps donné à 1.000 mares de salaires ? Ces calculs exigent un enregistrement exact de tous les accidents, et des indemnités payées, ainsi que des dépenses occasionnées par ces accidents.
Et pour cela l'Office impérial des assurances a ordonné de se servir non seulement des données contenues dans les
(4) Tableau de la page précédente.
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livres des mutuelles corporatives mais encore de cartesregistres avec les principes nécessaires pour leur bon fonctionnement et dont je vais donner le communiqué suivant :
Explications de la Carte-registre imposée par l’Office Impérial (1)
Pour toute personne blessée ou tuée à la suite d’un accident et dont la blessure ou la mort a imposé le paiement d’une indemnité à l’association, on est tenu de produire une carte-registre dont le contenu doit au moins répondre au modèle ci-dessous, rempli à titre d’exemple ; la carte devra, autant que possible, suivre l’ordre et la marche indiqués par le dit modèle.
Il faut distinguer, dans les renseignements fournis par cette carte, les indications essentielles et immédiates des indications complémentaires et finales.
a) Les indications essentielles et immédiates doivent être faites aussitôt que la première indemnité a été fixée dans le cas d’accident donné. Ces indications comprennent les décisions concernant cette fixation et les actes s’y rapportant.
b) Les indications complémentaires doivent être faites dès qu’un changement quelconque s’effectue dans le paiement de la rente.
c) Formalités finales. Lorsque l’on a procédé à l’enregistrement complet de l’accident on clôt la carte d’après les totaux indiqués au verso.
On doit particulièrement avoir soin de remplir avec exacüitude les rubriques qui se trouvent en tête de la carte et
(1) J'ai emprunté l'explication et la Carte-registre à M. Hartmann. Le lecteur trouvera là Carte-registre à la page 78 et 79 de mon livre.
qui concernent l’époque et la cause de l’accident, le genre de blessure et les suites.
On indique si l’accident est arrivé le matin ou l’aprèsmidi en rayant l'indication qui ne s’applique pas au cas donné. |
On doit remplir les trois autres colonnes d’après le procès-verbal de l'accident, le plus exactement et le plus brièvement possible. La colonne « Suites de la blessure » n’est remplie que par un signe : + — mort ayant suivi l’accident ; V. G. (vorübergehende gänzliche Erwerbsunfähigkeit) — incapacité totale ou temporaire de travail ; V. T. (vorübergehende theilweise Erwerbsunfähigkeit) = incapacité partielle et temporaire de travail ; D. G. (dauernde gänzliche Erwerbssunfähigkeit) — incapacité totale et permanente de travail ; D. T. (dauernde theilweise Erwerbsfähigkeit) — incapacité partielle et permanente de travail.
Dans la colonne : « Cause, lieu et marche de l'accident », on doit indiquer, aussi brièvement que possible, les circonstances particulières qui l’ont accompagné.
En ce qui concerne les remarques faites sous la rubrique « Suites de la blessure », on doit les faire en premier lieu à l'instant même de l’émission de la carte, d'après l’état où, suivant l’examen consciencieux du cas, la personne en question se trouve. Pour tout changement qui se présente plus tard dans les suites de la blessure et qui doit être porté en V., D., etc., ou par exemple de V. G. en D. T., etc., l’indication faite jusqu’au moment où ce changement se produit est rayée ; la nouvelle indication est inscrite à l’encre rouge et accompagnée de la date, au-dessus ou à côté de l’ancienne.
Quant à l'inscription de l'exploitation où l'accident s’est
produit on doit désigner l’industrie de cette exploitation d’après la division indiquée dans le tarif des risques. Sous la dénomination de section d’exploitation (travail) il faut comprendre la section particulière (sous-section, section accessoire) dans laquelle l’accident est arrivé.
Dans le cas où le nom, la raison sociale de l’entrepreneur, diffèrent de ceux de l’exploitation où l'accident est arrivé on doit également désigner cette dernière. De plus on doit indiquer le numéro du registre des taxes ainsi que la classe des risques dans laquelle la section de l’exploitation où a eu lieu l'accident (travail, exploitation accessoire) est rangée ; si cette section n’entre dans aucune des classes établies, on devra indiquer celle où est rangée l’exploitation tout entière. Cette indication sera accompagnée du coefficient de risques correspondant et de la période de tarif en question (Ex : Pér. I, Pér. IT, Pér. III, etc.).
Le tarif en vigueur au moment où s’est produit l'accident doit être seul appliqué et fait loi.
Dans les indications concernant le blessé ou le mort on mentionnera sa situation personnelle d’après la carte-modèle ; l’âge sera indiqué, autant que possible, par la date de la naissance, jour et année. On expliquera ensuite brièvement quelle était l’occupation du blessé ou du mort lors de l’accident et on mentionnera son salaire inscrit, journalier et annuel.
Si le blessé est déjà mort lors de l’émission de la carte, on mentionnera, sur le recto, la date de cette mort en indiquant s’il est mort des suites de l’accident ou non. Si la mort n’est pas la suite de l’accident, on rayera les mots « des suites de l’acident » et le cas est considéré comme réglé. On n’a alors besoin de rien inscrire dans la colonne « suite des
accidents ». Si la mort du blessé est due à l'accident on laisse, au-dessous de la date, les mots « suite de l’accident » ; de plus, si la mort est une suite tardive de l’accident qui a déjà, précédemment, entraîné une indemnité, on corrigera la rubrique « suite de l’accident » en yajoutant une + à côté de la date de la mort écrite à l’encre rouge et on procédera, pour le reste, d’après les indications pour les survivants.
Si le blessé vit encore lors de l’émission de la carte — sans qu'il soit définitivement constaté que l’association professionnelle n’est plus obligée de lui payer une indemnité et
-que, par conséquent, ni la cause ni la date de cette sortie définitive des charges du syndicat n’aient pu être indiquées — on doit se demander si l’on a accordé au blessé une rente ou une simple indemnité pour faire face aux frais occasionnés par la guérison, ou s’il n’y à eu ni rente ni indemnité accordée, etc., comme dans le cas du remboursement aux caisses de maladie des sommes dépensées pour le médecin et les remèdes, etc., sans qu’il y ait encore eu arrêt de travail). Dans ce dernier cas les autres parties du recto ne sont pas remplies. Mais dans le premier cas on devra indiquer, à la première colonne libre pour la rente mensuelle du blessé :
a) le montant mensuel de la rente accordée la premièer fois, si le blessé touche une rente personnelle ; au-dessus de ce montant la date à partir de laquelle cette rente a été payée, au-dessous le taux de la rente comparée à celle que l’on accorde dans le cas d'incapacité totale de travail : le tout écrit à l’encre noire ;
b) dans le cas d’un traitement à l'hôpital la date à
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laquelle ce traitement a commencé et, dans la colonne réservée aux marcs K. B. (Krankenhausbehandlung — traitement à l’hôpital), le tout à l'encre rouge.
Les autres colonnes verticales de cette rubrique sont destimées à contenir les variations de la rente payée au blessé, y compris les époques auxquelles elle n’a pas été touchée jusqu’au moment où le blessé n’est définitivement plus à la charge du syndicat professionnel.
On a alors à considérer :
a) les rentes à payer après la sortie de l’hôpital ;
b) le second traitement à l'hôpital ; dans ce cas on doit procéder comme pour le premier traitement, et considérer comme point de départ l’époque à laquelle on a dù commencer à payer l’indemnité (voir ce qui précède — b.) ;
c) la cessation temporaire à là suite d’un refus non justifié d’admission à l’hôpital ; dans ce cas on indiquera la date de cette cessation à l’encre rouge et l’on écrira dans la colonne des mares les initiales A. K. B. (Abgelehnte Krankenhausbehandlung — Refus d'admission à l'hôpital), également à l’encre rouge ;
«d) (pour l’association professionnelle des bâtiments et constructions, des constructions souterraines et le syndicat professionnel des marins) le nonpaiement de la rente pour le temps pendant lequel celui qui doit la toucher ne demeure pas dans le pays ; on doit alors marquer la date de la cessation également à l’encre rouge et, dans la colonne
des marcs, les initiales V. E. (Vorübergehende Einstellung — Cessation temporaire) ;
e) les variations de la rente d’après $ 65 de la loi d'assurance contre les accidents.
Les rentes de cette catégorie cessent lorsque le blessé est définitivement reconnu comme n'étant plus à la charge de l'association professionnelle, ce qui a lieu :
a) en cas de vie :
2) lorsqu'il a recouvré la capacité de travail (ce que l’on indiquera par un R.) :
)lorsqu'il a touché une indemnité payée en capital ; y) lorsque la rente est passée avec l’exploitation à un autre corps d’assurance ; b) en cas de mort.
La date à laquelle le blessé a été définitivement reconnu comme n'étant plus à la charge de l'association devra être portée sous la rubrique convenable au recto de la carte et en même temps, en cas de vie du blessé, le « motif » pour lequel on a déclaré la cessation de la rente devra être indiqué par le signe donné ci-dessus. Pour éviter les changements et modifications dans cette section il est recommandable de ne faire ces remarques que lorsque la personne a été formellement déclarée inadmissible désormais à toucher la rente : Jusqu'à ce moment on n’écrira que la date et « 0 pet. » dans la rubrique : rente mensuelle du blessé (à l’encre noire) sans autres explications. Dès lors on n’aura besoin de modifier que dans les cas exceptionnels où un blessé rétabli, par suite de nouvelles conséquences de l’accident, aura de nouveau droit à une indemnité.
Quant aux indications concernant les survivants, fem-
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mes, enfants, ascendants, on tiendra compte des observations qui suivent.
S'il y a des survivants on indiquera la date de leur naissance à la marge gauche de la carte et à l’endroit réservé à ces indications.
Dans la première colonne des rentes mensuelles on inscrit celles-ci telles qu’elles ont été fixées d’abord pour les différents survivants ; au-dessus on écrit la date à partir de laquelle elles sont payables. Si un changement quelconque se présente on devra remplir une nouvelle colonne et audessus de celle-ci inscrire la date à partir de laquelle les nouvelles rentes doivent être seules prises en considération. Une cessation temporaire de ces rentes ne peut avoir lieu que pour les associations professionnelles des bâtiments et constructions, des constructions souterraines et l’association professionnelle des marins pendant le temps où le survivant ne demeure pas dans le pays. La date de cette cessation doit être écrite à l’encre rouge avec, au-dessous, le signe V. E.
On doit également écrire à l’encre rouge les modifications apportées par les arbitres (Sch. G. = Schiedsgericht, arbitres) ou par l'Office impérial des assurances (R. V. A., Reichs-Versicherungsamt) pour le salaire inscrit ; ces indications se font sous la rubrique convenable et sont accompagnées de la date de la décision, le tout à l’encre rouge. Les modifications apportées par les tribunaux et qui peuvent concerner le taux de la rente, le montant mensuel de cette rente, la date du premier paiement, une ordonnance se rapportant au traitement subi à l’hôpital, une cessation temporaire de la rente, etc... doivent être considérées comme si elles émanaient de l’association professionnelle
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elle-même. Les indications qui précédaient seront alors rayées et celles venant des arbitres où du jugement en appel seront inscrites dans la co!onne verticale voisine portant la rubrique : Rente mensuelle ; on indiquera également les variations chronologiques de la rente fixée, et la date du jugement rendu par les arbitres ou par le tribunal (voir les exemples de la carte-modèle).
La sortie des différents survivants des charges de l’association peut avoir lieu ou pendant leur vie ou en cas de mort. La date de cette sortie est inscrite sous les rubriques qui se trouvent à droite et sur les lignes correspondant aux différents survivants. La colonne « Motif » sera remplie, dans le cas où l’ayant droit vit encore, ainsi qu'il suit, par la lettre K. s’il y a eu arrangement et paiement d’un certain capital pour des étrangers (Kapital-abfindung) ; par la lettre _U (Uebergang der Rente) si la rente a été transportée à un autre corps d’assurance ; par les lettres K. W. (Kapitalabfindung wegen Wiederverheirathung) dans le cas où la femme du décédé se remarie ; par les lettres W. B. (Wegfall der Bedürftigkeit) s’il est reconnu que les ascendants ne sont pas dans le besoin. Pour les enfants, la sortie des charges se fait toujours et régulièrement lorsqu'ils ont quinze ans accomplis. En ce cas il suffit de remplir la colonne fixée par la simple indication de la date.
Au bas de la carte et sur le verso on indiquera la date à laquelle cette carte a été close et terminée. La date correspondant à la rubrique « Sortie personnelle et définitive » est considérée comme celle de la clôture ; dans le cas où, après la mort, il y a des rentes à payer, la date de la clôture est celle correspondant à la rubrique « Sortie » pour le survivant qui a joui le plus longtemps de la rente.
Le numéro d'ordre de la carte est fixé d’après la date de la première indemnité reconnue ; ce numéro est inscrit et sert de désignation à la carte et à l’accident en question.
Le verso de la carie est réservé à l'inscription des rentes réellement payées, ainsi qu’à l'inscription de toutes les autres indemnités qui ont été réellement payées. On inscrira également sur une ligne spéciale chaque année du Caléfdrier et les frais correspondants. Les indemnités véritablement payées pendant les différentes années et les rentes, le tout indiqué au verso de la carte, se rapportent à l’année dans laquelle (non : pour laquelle) le paiement des sonmes a été véritablement effectué ; on ne considère par conséquent ni la fixation ni la cessation légale du paiement de ces sommes.
L'inscription a alors lieu tous les ans après la clôture des registres et des comptes et d’après ces registres et comptes. Le verso des cartes présente done des extraits complets de ces comptes.
Les indemnités qui n’ont été payées qu'une fois, comme les frais d’enterrement, le capital payé, après arrangement, au blessé ou à la veuve d’un assuré lorsqu'elle se remarie, ou les capitaux payés aux survivants, doivent être portés dans la colonne « Sommes annuelles » au-dessus des autres indemnités inscrites à gauche de la colonne : on doit les motiver dans la colonne « Remarques » (voir la carte-modèle).
Dans la colonne « Remarques » on expliquera les différences entre le paiement réel et le paiement dû, ce dernier étant déterminé par les indications du verso, tant que ces différences ne sont pas déjà motivées par le verso rendant compte des indemnités payées dans les différentes années
Installation défectueusel| Fracture de la cuisse droite V. G. (D. T.) (D. G)
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Jour et heure de de l'accident
ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES BATIMENTS ET CONSTRUCTIONS DU NORD-EsT. Section I.
Détermination de l'Exploitation où l'accident est arrivé :
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traile-| aux Ho blessé. | veuve Repose ne ; ment. | parents. | ment. À lins. | dants. | annuelle. M. M. M. M. M. M. M. M.
1887 [307,40 175,55 350,63 833,58 1888 522,50 522,50 66.0 MR ne “Ont ici 1889 118,34* 476.10 , 28,39 ee nn L D 594,44 blessé en 1888.
1890 163,05 | 432,15 595,20 1891 186,75 | 383,55 570,30 1892 198,00 | 297,60 495,60 1893 | 198,00 | 285,20 438,20 594,00 Entente et paiement de capi- 1894 66,00 | 148,80 D PARU PA nent Un à 1893 | 99,20 99,20 | | Total. .1307,40 175,55 873,131 930,14 12 122,60 5 068,82 7 NS nn total total (y compris tout paiement définitif (y compris les indemnités de capital fait au blessé) : payées une fois lors du
décès) :
(non pour les différentes années). On a alors à considérer
les réductions de paiement par suite de rentes antérieurement trop fortes, ou de rentes oubliées, etc.
Lorsque l’accident a été ainsi réglé et que tous les paiements ont été inscrits, on clôt également le verso de la carte en opérant sur les sommes indiquées dans les diverses colonnes et en inscrivant les résultats obtenus : la carte est alors terminée et close.
C’est grâce à ce système de cartes-registres qu’on a pu avoir la statistique pour les assurances professionnelles des bâtiments et constructions dont voici les résultats :
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Certes, 1l a été très difficile pour arriver à calculer tout avec une précision mathématique, mais l’approchant est surtout désirable, et les tarifs allemands arrivent à être le plus près de la vérité. A chaque industrie un coefficient et une classe de risques ont été formés.
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Une fois ie tarif créé par l’association professionnelle, il est homologué par l’Office impérial des assurances.
L'association professionnelle a le droit de le faire appliquer'en y joignant différents articles que l'Office impérial des assurances a imposés.
1° « Le groupement des exploitations et des exploitations accessoires en classe (le risques suppose, « priori, des conditions d'exploitation normales, une installation bonne et régulière et l’application de toutes les mesures de précaution connues et ordinairement observées. »
2° « Si dans des cas particuliers, on à constaté par des questionnaires {ransmis, par les remarques d’un entrepreneur, ou par tout autre moyen que, étant donné un fonctionnement de l'exploitation différant sensiblement du fonetionnement ordinaire, les risques pour lesquels les coefficients ont été calculés dans le tarif, n'existent pas, le comité directeur est autorisé à élever ou à réduire les coefficients des risques de 5 à 25 p. 100. »
3° « Si dans une exploitation on constate l’existence de risques extraordinaires, si les précautions habituellement prises n’ont pas été appliquées, ef cela sur une grande échelle, ou si la statistique montre que le coefficient à risques moyens a été surpassé d’une quantité appréciable, en un mot, si d’après ce qui précède, on peut conclure indubitablement à l'existence d’une installation défectueuse, il y a lieu de considérer les risques comme augmentés et le Comité directeur est autorisé à élever les coefficients de risques moyens à l’exploitation de 10 à 50 p. 100. »
J’en arrive à cette partie très intéressante en question d'hygiène ouvrière, celle des appareils pour éviler les accidents et la maladie.
P. CHarmonr 6
Re
Pendant l'exposition de 1900, M. Conrad Hartmann, chargé par l'Office impérial des assurances, a pu montrer 960 photographies et dessins mis à sa disposition par les industriels, les chefs d’exploitations agricoles, et qui servent de dispositifs de protection.
L’on a pu remarquer ainsi les mesures importantes prises dans les différentes branches de l’industrie et de l’agriculture, marine, chemin de fer, etc., pour diminuer les dangers d'accidents.
Ces mutuelles corporatives ont émis des prescriptions qui ont force de loi, et on leur a permis de plus d’en surveiller l’application et de l’obtenir au besoin par contrainte et sous peine d’amende.
C’est ainsi qu’en Allemagne la partie destinée à prévenir les accidents est devenue un art véritable.
Les corporations, les sociétés diverses se sont mises à organiser des concours, et cette façon de procéder amena la solution de nombreuses et importantes questions.
On expliqua par suite de ces recherches beaucoup d’accidents, et l’explication une fois trouvée, le remède ne mit pas longtemps à lutter contre les causes.
Des revues ont été créées également dans ce but et publient dans tout l’Empire les résultats des efforts et des SuCCÈès.
Trois cents ingénieurs inspecteurs surveillent continuellement comme je l’ai dit les installations pour savoir si l’exploitation n’est pas défectueuse.
Déjà plusieurs musées destinés aux systèmes protecteurs de l’ouvrier ont été fondés.
Celui de Munich a été inauguré en 1900 : à Berlin, à côté de l'Ecole polytechnique de Charlottenbourg on a construit
Se —
un grand musée de ce genre. L’inauguration va s’en faire bientôt, et tout le monde pourra voir fonctionner des machines réduites, des exploitations industrielles et agricoles minuscules renfermant tout ce qui sert dans cette branche, et ce sera une leçon de choses excellente pour toute la population.
Et c’est pourquoi M. Hartmann (1) avait bien raison de dire à Dusseldorf, au Congrès : « qu’étant donné les nom- « breuses victimes du travail et l’augmentation des dangers « proportionnelle au développement de l’industrie, il est « absolument nécéssaire malgré le chemin et le bénéfice « obtenus de ne pas s’arrêter, mais au contraire d’avancer « de plus en plus ».
Les industriels français auraient grand avantage à se lancer aussi dans cette voie, car ils doivent se rendre compte que moins leur exploitation aurait de risques, moins ils auraient de primes à payer.
Les ouvriers se trouvant également mieux traités dans des salles plus spacieuses, mieux aérées, et sujets à moins de dangers, aimeront également mieux travailler dans ces établissements et y resteront plus attachés.
ET FORESTIÈRES
Pour former le tarif de l’agriculture, la loi s’est trouvée en face de nombreuses difficultés : salaires moyens variables, coefficients de risques inconnus ou très difficiles à
(4) Congrès de Dusseldorf, page #25.
PR nes faire, chevauchement des exploitations, ainsi le même ouvrier agricole peut travailler aussi bien dans un jardin, des pâturages, dans des vignobles, dans des bois, puis ensuite être employé à une machine à moteur comme machines à battre, machines élévatoires, etc., ou se servir de faucheuses, d'instruments dangereux.
Toutes ces difficultés venaient se joindre « à ce fait, c’est « que le salaire n’est payé qu’en partie en argent, le reste « est représenté par l’habitation, des produits en nature, « la nourriture, etc. ». C’est pourquoi on ne pouvait arriver qu'à une estimation approximative.
Beaucoup également sont de petits propriétaires dont la famille travaille et ils subviennent à leur entretien. Comment rechercher le salaire et en faire une base pour édifier un tarif d'assurances ?
C’est alors que pour jeter les bases de l’assurance accidents agricoles, les associations professionnelles agricoles ont fait une répartition des primes basées sur l'impôt et sur la main-d'œuvre nécessaire déterminée par approximation. Et pour les indemnités on les fixa à un minimum de salaires journaliers par contrées, par pays.
On rechercha également à ramener pour les statistiques d'accidents à l’unité de travail et l’on trouva combien il fallait d’unités de travail pour une exploitation en prenant comme base soit À hectare de prâiries, de vignes,de bois,etc., et alors il devint facile en multipliant l’exploitation par la quantité d'hectares à avoir un chiffre très approchant de la vérité.
En classant ainsi par catégories différentes les travaux
(4) Hanrmanx : Congrès de Dusseldorf, loc. cit.
Liste des accidents de l'Association professionnelle agricole
du Hanovre
PP
Numéro
4 |Pàturages ou labourage à la bêche, champs et prairies travaillés à la main.
Nombre annuel des unités de travail
Mort
2 |Forèts de plaine, champs et prairies labourés avec la force animale.
3 [Forêts demontagne, champs et prairies éxploités à l’aide de machines à manège. à force animale, à vapeur ou à toute autre force méca- DIU re
ou blessées
Nombre des personnes mortes
mn PE — = = 4 n à Le) RE pour lesquelles Se ES 7 : te $ aie m du {er avril 1888 à fin décembre 1896 | DE 5 on à payé des indemnités ® & CERN Z TE To à ‘E RÉ = [=] + = A 5 : _. ae 5582 Tv ncapa- ncapa- © © a © cité cité Oo 2 = = de de Incapa- E a ES a travail travail cité D — 6 È ‘o perma- perma- de . Total Se Ù = E nente nente travail | © 2 À Fr tempo 2 Ü com— par- l'aire plete tielle 3 6 7 s 9 10 11 | | 101 TIC OS 16 | 52 533| 415.04] 48 | 53 |"1 306| 330 | 1 859 | 23 2101 597.03| 69 | (9 324 62 405 5 232| 867.09! 100
IRON
dissemblables des champs, on est parvenu à voir exactement combien d’accidents se produisaient dans un certain nombre d’unités de travail et on a pris comme base de statistique le chiffre de 1.000 unités de travail.
Et c’est ainsi que l’association professionnelle du Hanovre est arrivée à fournir ces deux tableaux (1) que j’emprunte au travail si bien fait de M. Hartmann et je le remercie d’avoir pu ainsi en me guidant de ses précieuses notes montrer comment fonctionne l’assurance accidents en Allemagne.
CLASSE III
4) Forêts de montagne ; © b) Champs, prairies avec machines à manèges, faucheuses avec animaux de trait ou machines mues par toute autre force mécanique.
B. — Cotisations.
La cotisation (le coefficient de risques) est fixé pour la première classe à 60, pour la seconde à 80, pour la troisième à 100.
M. le D” Kiem, au Congrès de Dusseldorf, parlant sur la statistique allemande des accidents, a montré que pour 10.000 hectares cultivés on a un nombre de blessés s’élevant pour les différentes cultures : sol arable, 7,64 ; jardins, 54,68 ; forêts, 4,10 ; prés et pâturages, 5,36 ; vignes, 29,60, et que sur 100 accidents, on a en agriculture
Chutes (Échelles, escaliers, lucarnes, dans
HESICAMILÉS) re at ee Ne UE OS Véhicules . . ques RL Re es die ea l0: O1 Renversements dobiets. TER 13,25 Animaux (choc, coup, morsure), nidente
HÉTUITAUON EME ER RECU 0e NS: 60 MACDIN CSC TIDA YANN EN 11,28 Outils, appareils d'agriculture. . . . MR ÉTÉ
Par les statistiques qui précèdent, nous voyons done combien des risques d’accidents en agriculture sont fréquents et comme je l’ai dit au Congrès d’Oyonnax, les sociétés de secours mutuels de nos pays agricoles devraient suivre l’exemple de l’Union de l’Ain et chercher à créer la réassurance des accidents agricoles qui sont une lourde charge pour ces sociétés.
oo
Je me permets d'emprunter la suite de ce travail à M. le professeur Hartmann, qui dans sa section à l'Office impérial des assurances, s'occupe si bien de toutes ces questions.
EN
Les dépenses annuelles couvertes par des cotisations réparties, se composent, pour les associations profession elles de l’industrie, excepté pour celles des constructions souterraines, des indemnités payées par les associations pour l'exercice écoulé répondant exactement à l’année du calendrier, des frais d'administration, des fonds de réserve versés, et des primes accordées pour des sauvetages ou pour des cas où des accidents ont été évités. Pour l’association des constructions souterraines on doit, de plus, fournir le capital des rentes payées par l'association pendant l’exercice écoulé. On calcule ce capital par un procédé indiqué par l'Office impérial des assurances et communiqué dans l’Officiel, n° 3, du 1° mars 1894.
Dans le présent livret on à donné et expliqué les principes d’après lesquels les dépenses totales d’un exercice sont réparties sur les exploitations inscrites dans les registres des taxes des associations. La somme imposée à chaque exploitation forme la cotisation qui doit être fournie par cette exploitation pour l'exercice considéré.
Ces cotisations, calculées pour 1.000 mares de salaire sont très différentes les unes des autres ; cette différence provient des frais d'administration et autres, qui varient beaucoup suivant les associations et, spécialement, des coefficients de risques. Pour une seule association donnée,
Se
dans le cas où elle est divisée en sections, ces cotisations réparties sur les exploitations de la même industrie et calculées pour 1.000 marcs de salaire, ne sont pas égales ; cela provient des frais d’administration des sections, et des participations différentes de ces sections au paiement des indemnités. Pour des industries classées dans différentes associations comme exploitation principale, il va sans dire que les cotisations diffèrent aussi.
Pour se rendre compte des charges que l’industrie allemantce à à supporter pour l'assurance contre les accidents on a fait un tableau des cotisations payées, pour 1.000 mares de salaire par les principales industries.
Le Tableau I contient des indications concernant l’extension et les dépenses des associations industrielles pour l'exercice 1898 ; on y a ajouté quelques chiffres se rapportant aux dépenses causées par les organes exécutifs qui peuvent exister.
Dans le Tableau IT on a réuni les chiffres exprimant les cotisations réparties. Pour ces indications on doit considérer qu’elles ne S’appliquent qu’à l'estimation des risques normaux des industries ; la cotisation peut donc, en certains cas, comme il à été dit pages 30 à 36,être plus ou moins élevée que celle indiquée dans le tableau. De plus on doit considérer, ainsi qu'on l’a fait expressément remarquer, que la cotisation d’une industrie faisant partie de la même association peut différer suivant la section dont l’exploitation fait partie ; enfin il y a encore différence de cotisations lorsque la même industrie se présente pour différentes associations. La cotisation que les fabriques de machines ont à payer pour 1.000 marcs de salaire par exemple diffère, Suivant que la fabrique considérée appartient à telle
ou telle association professionnelle de l’industrie métallurgique.
Dans les cas où de telles différences se présentent on a indiqué, pour l’industrie en question, la plus haute et la plus basse cotisation (1).
(1) Le Tarif des cotisations payées par les différentes industries qui va suivre est celui qui à été homologué par l'Office Impérial des assurances. M. Conrad Harrmanx, le publie dans sa brochure du Tarif des risques 1900, A. Asher et Cie, éditeurs, Berlin.
J'espère qu'il pourra rendre quelques services à nos Sociétés d'assurances.
I. Asssociations professionneiles de l'Industrie
BG. (4) des Mines Carrières de Pierres. BG .
BG. de la Mécanique fine. . .
BG. de lIndustrie métallurgique de l'Allemagne du Sud.
BG. de l’industrie du Fer de l'Allemagne du Sud . .
BG. de l'Industrie des Éotaes et Cylindres des Provinces Rhénanes et de la Westphalie
BG. de l'Industrie des Machines et du Petit-Fer des Provinces Rhénanes et de la Westphalie
BG. de l'Industrie métallurgique de la Saxe et de Ja Thu- HAS ER d'u Se
BG. de l'Industrie métallurgie que du Nord-Est. TE
BG. de l'Industrie métallurgi que de la Silésie.
BG. de l'Industrie eolor que de LUE ne du Nord- Ouest.
BG. de lindhstrie 4 Métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud . ;
BG. de l'Industrie des Métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord.
Tableau
Nombre des exploitations
Nombre des personnes assurées
Montant des salaires et appointements des personnes assurées
(1) Abréviation pour : Association professionnelle (Berufsgenossenschaft).
AO
Dépenses
BG. de l'Industrie des Instrumuents de musique.
BG. de la Verrerie .
BG. de la Poterie BG. de la Tuilerie . Le BG. de l'Industrie chimique BG. du Gaz et des Machines hydrauliques :
BG. de l'Industrie linière .
BG. de l'Industrie textile de l'Allemagne du Nord
BG. de l'Industrie textile de l'Allemagne du Sud .
BG. de l'Industrie textile Silésienne
BG. de Ne ie tetile d'A sace-Lorraine .
BG. de l'Industrie ie ne Provinces rhénanes et de la Westphalie .
BG. de l'Industrie textile de Saxe :.
BG. de la Soierie BG. de ra Papeterie
BG. des Industries travaillant le Papier .
a de l'Industrie ie S rl G. de l'Industrie du Bois .
. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord.
BG. de l'Industrie du Bois de la Bavière.
BG. de l'Industrie du Bois du Sud-Ouest.
BG. de la Meunerie. . 1e BG. de l'Industrie alimentaire.
BG de l'Industrie du Sucre.
BG. des Distilleries. :
BG. des Brasseries et M
Nombre
exploitations
ER
Dépenses
BG. du Tabac . Ë BG. de l'Industrie de l'Habille- ENT RS ER EP
BG. des Maîtres ramonewurs de PAllemagne . :
BG. des Bâtiments et Constructions de Hambourg. .
BG. des Bâtiments et Constructions du Nord-Est.
BG. des Bâtiments et Constructions de la Silésie et de la Posnanie. . Ra +
BG. des Bâtiments et Constructions du Hanovre
BG. des Bâtiments et Constructions de Magdebourg.
BG. des Bâtiments et Constructions de la Saxe .
BG. des Bâtiments et Constructions de la Thuringe .
BG. des Bâtiments et Constructicus de la Hesse-Nassau .
BG. des Bâtiments et Constructions des Provinces rhénanes et de la Westphalie. .
BG. des Bâtiments et Constructions du Wurtemberg
BG. des Bâtiments et Constructions de la Bavière.
BG. des Bâtiments et Constructions du Sud-Ouest .
BG de l'Imprimerie 1.
BG. des Voies ferrées privées .
BG. des Tramways. . .
BG. des Expéditeurs, des Propriétaires de Caves et Greniers .
QE
Le
Nombre des personnes assurées
Montant des salaires et appointements des personnes assurées
Eire
Montant Nombre Nombre des salaires des des et appointements Dépenses exploitations personnes des personnes assurées assurées 1 2 3 4 5
59. BG. du Camionnage . 28.136 76.541 51.144.718 1.530.218 13 60. BG. de la Navigation fluviale de He de
OUEST RER 4.680 17.890 13 614 548 285.704 83 CPR Navigation 7.
PE tbe RE 5.003 19.634 15.828.413 295.979 52 62. BG. de la Ne ne fu viale de l'Allemagne de
L'ESSENCE ur 8.009 21.595 10.841.299 175.407 17
BG. des Constructions sou
LerTAINES MM ME STE 140245 194.522 100.441.186 1.989.049 84
65. BG. de la Boucherie . - . 19.267 39.420 34.555.505 254.868 88 Total pour les Associations professionnelles in-
dustrielles. . . . . . . 456.366. 6 316.834 4.643.468 926 56.537.271 "79 II. Sociétés d’assurance des Associations professionnelles des Bâ- . timents et Constructions,et des Construc-
tions souterraines. . -- — — 1.602.871 42 III. Total pour les Associations professionnelles de l’Agricul-
TOUTE RP 047 652 EETTIETS SRI — 19.853.845 34
IV. Administrations . . — 140.108 _
Dépenses totales. . . 84.300.815 67
Tableau II ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG.)
Abattoirs et Marchés aux bestiaux :
a) Emploi de machines........... CL CEMIBTNONEMES Don on0 ee DÉS ANS MACHINES ce nee trees SR ne RE D NE SR Accumulateurs (Fabrication d’)....... BG. de la Mécanique fine ...... Acide sulfurique (Fabrication d')...... BG. de lIndustrie métallurgi- MTS ÉS TENTE re nn re Acier et acier fondu (Travail de l’)..| BG. de l'Industrie métallurgique Acier (Fabriques d'objets en) ........ BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud......
BG. de l'Industrie des machines et du Petit-fer des Provinces rhénanes et de la Westphalie.
Aiguilles (Fabriques-d') .............. BG. de la Mécanique fine ..... ATOS ARE MNE Te ce sheie à » metal eee soie o ces aies BG. de l'Industrie métallurgique a) avec pierres jusqu'à 1 m. 20 de|BG. de l'Industrie métallurgique diamètre. saxonune et thuringienne ....
b) avec pierres au-dessus de 1 m. 20| BG. de l'Industrie métallurgique de diamètre. saxonne et thuringienne ......
Aîcalis tirdtementdes rien 7 BG. de l'Industrie chimique .... Allumettes (Préparation du bois pour).|BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Sud ..... AS À CI Allumettes (Fabriques d') ............ BG. de l'Industrie chimique ...
Amidon (Fabriques d') :
CRETE ATEN TI an do 0 CE BérdetaiDistiileriemtmee enr
DIAINEC ANTIQUE er ee iT ee — Amidon (Fabriques de sucre d’) ...... — Appareils à gaz, appareils de cuisine
et de chauffage :
SAINS MNNO EL Ares 0 ere lee ue BG. de l'Industrie métallurgique
TN ONE SM TE rec ceece
DRAC TOUL 2 Ecrins eee BG. de l'Industrie métallurgique
EN OL RSR ester raete
Ardoise (Fabriques de tables &) ....|BG. des Carrières de pierre .... Argent et de Platine (Fabrication d'ar-|BG. de l'Industrie des métaux HIQIES API RE ST AMAR PRET précieux et non précieux .... ATeNeMEXITaACtion AL nn BÉrTeMA POLE APE eee
Argile (Fabrique de tuyaux d') Fi
Argile et Terre cuite (Articles d') .... =
ms. | Cotisations
pour 1.000 marcs de salaire
4,61 er, 78
3,39 JS 7,50
INDUSTRIES
ET
Armatures (Fabrication d', pour chaudières et machines à vapeur) :
a) sans fonderie
b) avec fonderie ....n.............
Armes (Fabriques d')
Armurerie en gros, fabriques d'outils ou de parties d'outils pour l’industrie
Articles de fer et d'acier (Fabriques d').
Articles métalliques (Fabrique d’, de cuivre, de laiton, d'argent, de nickel.
d'aluminium).
a) à la main
b) mécanique
Arrimeurs, ouvriers à bord et gréeurs.
Asphalte (Fabrique d') Asphalteurs
Automates (Fabrication 4’)
Bains (Etablissements de) Bas (Fabrication de) ä) à la main b) mécanique Bâtiments (Démolition de)
Bâtiments (Entreprises de) ............
Batteuses à vapeur, Charrues à vapeur Beurre (Préparation du) a) à la main b) mécanique
Cotisations
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
(BG.) 1.000 marcs de salaire
BG. de l'Industrie du Fer et de
PACTÉ LE RTE RE Ce 3,80 à 4,00 BG. de l'Industrie du Fer et de
l'ACICR EM er TR ee 2,99 à 6,24 BG. de l'Industrie métallurgique
de l’Allemagne-.du Sud.......- 3,38 à 3,71 BG. de l'Industrie des machines
et du petit-fer des Provinces
rhénanes et de la Westphalie.| 4,97 à 5,59 BG. de la Mécanique fine et de ;
l'Industrie métallurgique du :
NOTTOUES EE RER RER 1,53-à5,10 BG. de l'Industrie du fer du
SUTONES LPS ER RS EE 6,24 BG. des Métaux précieux et non
PIÉCIEURE RTE SE RER PEER 2,13 à 4,68 BG. des Métaux précieux et non
PTÉCIQUR ne RTE ER SRE 4,27 à 9,36 BG. des Expéditeurs et Proprié-
taires de greniers et caves....127.71 à 36,28 BG. de l'Industrie chimique .../18,27 à 19,53 BG. des Bâtiments et Construc-
HONTE NT NES 4,86 à 12,54 BG. de la Mécanique fine .....… 2,21 à 2,88 BG. de l'Industrie alimentaire.. 6,50 BG. de l'Industrie textile ...... 1,00 à 1,74
D PART TT 1,12 à 2,90
BG. des Bâtiments et Construc- 5
LOS ER Te eu RE RER EE 38.89 à 98.80 BG. des Bâtiments et Construc-
HODSELL ER LS NE OR PVR ESS 9,52 à 25,08 BG.de l'Industrie métällurgique.|30,46 à 55.94 . BG. de l'Industrie alimentaire. 6,50
pour
: Cotisations
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLE » salair
INDUSTRIES S S PR SIONNELLES | de salaire (BG.) pour
Bijouterie (Fabriques d'articles de) :
a) à la main
b) mécanique précieux Blanchissage à procédés chimiques |BG. de l'Industrie textile
l'Allemagne du Nord ......
Blanchisserie :
D'ANEANV Al lama; TR BG. de l'Industrie textile : b) — MÉCANIAIÉ. SU —
Bois (Fabrication d'Articles fins de) :
PART ATTALTLE ee ere be PUR MR ee BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord ......
biRmMieCANIQUE LEE A ANNE ent: BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord
BDISMComMerce del. Mrrrir.-.c BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Sud .......
BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Sud .......
Bois ADéfbrase qu) L'erreur BG. des Papetiers Bois (Fabrique d'Articles de) :
EEE ALERT LEE BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord
DIRÉCANIAU BE ne nr ee BG. de l'Industrie du Bois
; l'Allemagne du Nord
Bois (Fils et tissus de, Fabriques) ....[BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord ......
Bois (Travail artistique du, ornements ON et LT dr Aer La os BG. de l'Industrie du Bois
Bois (Préparation du charbon et gou-| l'Allemagne du Nord ...... CRD ÉRIC TO PRET TE BG. de l'Industrie chimique ....
dron de)
Bois (Préparation, coupage et cassage de bois — Bois de chauffage — Bois|BG. de l'Industrie du Bois RÉDÉNISTONLE an Pet re Re ee sh me l'Allemagne du Nord
POS ERTAV AI) RE MEL BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord ......
Bois (Sculpture du, Planches pour l'impression des tissus) :
A EAN ME ae Rad dar BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord
ÉTAPE ERA MS EE BG. de l'Industrie du Bois
l'Allemagne du Nord
P, Caarmonr
SAT SR PRET OT EU BG. des Métaux précieux et non
DPÉCIOUR A ne rmenr sed e ST AP Er .:..|BG. des Métaux précieux et non ...| 3,48 à 4,70
SORA
de de 00 92 AL0I25
Rp ee
oo
INDUSTRIES
Boucheries et charcuteries :
a) Travail à la main b) seulement à l’abattoir c) mécanique
Bouchons et articles de liège :
dhFabricatonadlammaines ete
b) ES
mécanique. .......
Boulangerie Boulangerie en gros Boutons (Fabriques d’) Brasseries :
a) fermentation ordinaire
b) avec dépôt
Gran UE IX LE ET M Re Briques réfractaires (Fabrique de) Briquettes (Fabriques de) ............
Briquettes de tourbe (Fabrique de) ..
Briquettes (Préparation, à l’eau, de). Brocart (Fabrique de, et de couleurs de Bronze) Broderie :
a) à la main b) mécanique — Sur soie :
a) à la main b) mécanique Brosses, Pinceaux, Balais (Fabriques de) :
a) Travail à la main b) mécanique Butirine (Préparation de)
CADIESMPOSALENTES) ERP PARA ES Caisses à emballage, malles, caisses à bouteilles (Fabriques de) ...........
Camionnage (Transport de marchandises, de fardeaux, de bois, de sable,
-|[BG. de la Tuilerie
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de la Boucherie
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord BG. de de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie du Bois ......
BG. de la Brasserie et de ia Malterie BG. de la Brasserie et de la Malterie BG. de la Brasserie et de la Maiterie
BG. des Corps de mineurs et BG.
des Carrières de pierre BG. de la Tuilerie BG. des Carrières de pierre BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ....
BG. de l'Industrie textile
BG. de l'Industrie de la soie ....
BG. de l'Industrie du Bois
CCC EC CCC
lage
Cotisations pour de salaire
Cotisations Der te ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour (BG) 1.000 marcs de salaire Canalisation- (Travaux de) :2.-.....:. BG. des Constructions souter- \ ATOS PAIN Re Re Ne ee 26,80 Cannes, Parapluies et Ombrelles, Fouets (Fabriques de) :
GOERNER RE BG. de l'Industrie du Bois ..... 1,67 à 2,56 DRINÉCANIAUER MT ME Mo. ER er AP De 3,33 à 3,84 Caoutchouc, Guttapercha (Articles de)|BG. de l'Industrie chimique ....| 7,83 à 8,37 Caractères (Fonderie de) :
DRAM MERS Re nt Ce BGvde imprimerie... 2,40 à 3,30 DIE CAMIQUE AT na eee LE LES PSE 4» NURTd 3,55 à 4,55 Caractères (Taillage de) :...:......... RL Re ÉNRE E 2,40 à 3,30 Carrières de pierres : basalte, grau- ’ wacke, porphyre, mélaphyre, diabase, quartzite :
DÉSATEMDONSSARE re --rnerr BG. des Carrières de pierre ....122,46 à 26,54 b) avec SA RASE NE PRE ASS = .... [24,44 à 28,88
Carrières de pierres : gypse, craie,
spath de rivière, feldspath, spath
IOO SRE A PER CE BG: des Carrières de pierre ....|19,81 à 23,42 —, Granit, granulite, gneiss, syénite,
lave compacte :
a) sans usage de la poudre....... _ [17,17 à 20,29 b) avec ee dd EN Porte _ SR 1022871 —, Ardoises pour toitures ............ _ ….| 8,59 à 10,15 —, Dolomite, marbre, tuf calcaire, ciment : a) Sans usage de la poudre........ _ 119,81 à 23,42 b) avec re TG 6tinee = (22,46 à 26,54
—, Calcaire, en couches horizontales jusqu'à une hauteur de 0 m. 30 :
a) sans usage de la poudre....... — 7 lHl80ha12 77 ‘ b) avec PUS, a - ae — 114,53 à 15,61 ERA TUOIS CAC ACTOR NE AAC Roses —— DR 4,68 == ALICE a) sans usage de la poudre...... , — eo Eddoie7 b) avec ON CNT RUE PE =££ ls rel07 —_v“hasalte de:colonnes'......….,....... — ..1R068#4n0195 —, Exploitation à ciel ouvert de tuf et :
DORA SOLLO AS a TR RE a nn — ..….| 9,93 à 10,93 CEÉCE RENE RE EE BG.de l'Industrie métallurgique.| 3,12 à 9,22 BartondiRabriques de): ....52. he REA PADeTIETS Ce ARR 17,57 à 19,99 Carton pour toitures et Ciments de bols Pabriquestde) M7 eu are BG. de l'Industrie chimique ...118,27 à 19,53 Cartouches à étui métallique (Fabri- ICS UC a ent es BG. des Métaux précieux et non
DIÉCLEUN ARE M eee at et se 4,27 à 23,40
MOSS
oo 2
Cotisations ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour INDUSTRIES (BG.) 1.000 marcs de salaire Ed RSR RET à Er RO ER BR EE nt WA Ceinturiers (Articles de) DATA VAI AM EMA EEPEE CCE BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud :...... 3.48 à 4,68 b) — MÉCANIAUÉMEEErePe eee BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud .......... 6,96 à 9,36 Celluloïde. (Fabriques de)! ........... BG. de l'Industrie chimique ....|16,96 à 18,13 Cellulose-(Fabriques ide) rene BGrdes Papeétiers er. srrceee 17,41 à 19,82 Chaînes (Fabriques de) ................ BG. de l'Industrie métallurgique 3 de l'Allemagne du Sud ...... 2,54 à 2,78 BG. de l'Industrie du fer de P'ATemagne TUESUuREN ER 6,24 Champagnes et Vins mousseux (Fa-
DTA ONE ERP EEE RER PER BG. de l'industrie alimentaire. 9,10 Chandelles de suif (Fabriques de) ...|BG. de l'Industrie chimique .:..| 5,22 à 5.58 Chanvre (Préparation du) ............ BG. de l'Industrie linière ...... 16,76 à 17,44 Chapellerie :
a) Fabriques de chapeaux de drap, depalleettde Sole. 07.00. BG. de l'Habillement .......... LS D'HFEUITER ee: PS Re LE A SN le TRE 4,58 ChATDENTIETS MEN ER AE RER RS ER BG. de l'Industrie du Bois ..... 11.99 à 17,93 BG. des Constructions et Bâti- TH COS PERS EN RE Re 8,77 à 25,08
Charriage des poussières et ordures..|[BG. du Camionnage Charronnage, carrosserie, construction de traîneaux :
CLR ARIANE NRA TT TEE BG. de l'Industrie du Bois ....| 167 à 2,56 D'AMÉCANIQUELPRR RENE ASRE —— Lee OMG ASS Chaudières à vapeur (Fabriques de)|BG.de l'Industrie métallurgique.|12.50 à 27,64 Chaudières (Fabriques de) :
Tir are 30,55 à 54,21
&) sans chaudières à vapeur ...... BG. de l'Industrie métallurgique ps de l'Allemagne du Sud ...... 13,54 à 14,83 BG. de l'Industrie du fer de l'Allemagne du Sud .......... 15,59 b) avec LS a SANTE BG. de l'Industrie métallurgique de ‘l'Allemagne du Sud ...... 16,92 à 18,54
BG. de l'Industrie des machines, des Provinces rhénanes et de E
Chaudronnerie : la AMVESIDh ALERT 3,73 à 4,20 DATAVANMIARMAIDE BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de
l'Allemagne du Nord ......... 4,26 à 4,70 b) —— INC CANITUe na ne BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de
l'Allemagne du Nord ........…. 6,40 à 7,04
INDUSTRIES
Chaufournerie
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. des Carrières de pierre ....
Chemins et routes (Construction de)|BG. des Constructions souter-
Chicorée (Fabriques de) :
a) à la main D'RTÉCAMMUER Nr de ane ee cn0
Chocolat et Cacao (Fabriques de)
a) Travail à la main
b) mécanique Cierges de cire dt articles de cire (Fabriques de)
Cigares (Fabriques de) :
a) Travail à la main b — mécanique
Cigarettes (Fabriques de) :
b — mécanique
Ciment (Fabriques de) :
a) sans exploitation de carrière ou
exploitation souterraine
avec exploitation de carrière ou exploitation souterraine
Clous (Fabriques de, Clouerie)
Coffres-forts (Fabriques de)
raines
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie chimique ....
BG. des Tabacs
ns
BG. des Carrières de pierre ....
BG.de l'Industrie métallurgique.
Conduites de Gaz et d'Eau, Bouches de|BG. de l'Industrie métallurgique
Chaleur (Fabrication de) Confection :
a) à la main
b) mécanique
Confiseries
Conservation et fumage du poisson :
a) à la main
b) mécanique
Conserves (Fabriques de) :
a) Travail à la main
b) mécanique
Constructions en fer (Ateliers pour).
nono ions ner ss se see
nn ss ss esse
Constructions souterraines ..,.....,...
Corderie :
a) à la main b) mécanique ...,
nn ss
de la Thuringe et de la Saxe.
BG. de l'Habillement
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie du Sud-Ouest BG. de l'Industrie des machines et du petit-fer de la Westphalie et des provinces rhénanes.
BG. des Constructions souterraines
fer du
BG. de l'Industrie linière
us.
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
HOPE
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES INDUSTRIES (BG
Cordes métalliques et câbles de chan- VOL RS RE EN PR tre BG. de l'Industrie du fer de l'Allemagne dusude 7 BG. de l'Industrie métallurgique
AU INONTE EST PP RE ee
COTAONNETIE RAM ner crime cite ane BG. de l'Habillement .......... Corne (Fabrication d’Articles de) :
RAA AIDE RC MER PERTE RE BG. de l'Industrie du Bois de
l'Allemagne du Sud ...:...,...
D'AMÉCANIIUERS PR RE Ur BG. de l'Industrie du Bois de
l'AllemasnedusSle et
CorsetsAFADEIQeS Te) ERA BG. de l'Industrie de l'Habille-
TETE RES SE NE ER
de l'Allemagne du Sud .......
BG. de l'Industrie métallurgique
de la Thuringe et de la Saxe.
COUtElleT ee Re CR ARE BG de l'Industrie métallurgique SLLÉSTENTI Eee, ee PEN RUE
BG. de l'Industrie métallurgique
du Nord-Ouest
Couture :
DR ART A NAN PTE EN RENTE A BG. de l'Industrie de l'Habille- MENT RTE RARE DÉMÉCANIQUES EE ERP PRES BG. de l'Industrie de l'Habille- MIETION,. RON RE MEANS GCOUVENTUTENENOLE PRE TE NU BG. des Bâtiments et Construc- HONG APR COR TS RE CR EN Cravates (Fabriques de) :
D'ÉTAT A MAMAN EN RERRE BG. de l'Industrie de la Soie...
b) = AMCCANIQUE Mer Pr — Cruches et canettes (Fabriques de) ..|BG. de la Poterie Cuirs (Fabriques de) :
DÉPTAVAI aa MAIDEN BG. de l'Industrie du cuir
b) = OCINÉCANIQUE M PR ARR = Cuirassés (Cnstruction de)
ra BG. de l'Industrie métallurgique JU NOFT ONE ER Re CYCleSHADTICATIONUE) ee BG. de la Mécanique fine ......
de l'Allemagne du Sud ......
dela SiléSTe ER RES BG. de l'Industrie métallurgique de la Saxe et de la Thuringe.
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
3,12 5,00 à 5,30 O0 1,67 à 1,78 3,99 44:99 IS 6,77 à 7,4 3,30
LE HN
Cotisations INDUSTRIES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour (BG.) 1.000 marcs de salaire Cylindres :
DÉMDOURALES DIONLNES eee UE: BG. de l'Industrie métallurgique MOIS TÉSIC RE Mere orme 8,01 à 9,22 BG. des Métaux précieux et non précieux de: l'Allemagne du NO EC en us dote orne eee 8,54 à 9,40 D}: — fs métalliques :........ BG. des Forges des Provinces rhénanes et de la Westphalie.|11,73 à 18,17 BG. de l'Industrie métallurgique - TMS HET R S re es 11,92 à 13,82 €) — FCRDIANC EE EEE BG. de l'Industrie métallurgique LETANSILÉS er RAIN ET à 15,89 à 18,42 HN enr el ACIEL 24. 2er BG.de l'Industrie métallurgique.| 8,80 à 27,64 e) —- fer-blanc (gros et fin) — 8,01 à 17,60 ee ONE EE RE BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud ...... 9,31 à 10,20 RICO Al Eee rne BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Nord-Ouest.|25,95 à 31,90 TDR AURA ET Enr de ere, BG.de l'Industrie métallurgique.|11,15 à 14,17 Déménagements et transport de meubles=(Entreprises de) A7 BG du Carmmionnager 5.7 30,55 à 54,21 Dentelles (Fabrication de) :
DATA UN à Tee ee ON RE BG. de l'Industrie textile silé- STÉTE M R ne nn Master rar 1,74 BG. de l'Industrie textile pour l’Alsace-Lorraine ............. 12% DIÉMÉCANIQUES AE Ad nec tue BG. de l'Industrie textile de l'Allemagne du Nord .......... 2,50 BG. de l'Industrie textile de lAllemagne du-Sud........... 1,50 /à 1,59 | BG. de l’Industrine textile silé- Dépôts de : STONE RE RE ne NE er 3,48 CAT TROIE Ro RAS ASE PR CES AE BG. des Expéditeurs et des Propriétaires de Caves et gre- MUTIENS PR ne Ne Nate 11,08 à 14,51 b) Verre, porcelaine, faïence .... — 5,54 à 7,26 ChMeublées etiDOis M eee. — 7,39 à 9,67 d) Bois d’ébénisterie ..... RATS — 16,62 à 21,77 RCOTNDUSDIeS Re En : — 12,93 à 16,93 HaPADIérS tel Ty LES LES nee — 3,69 à 4,84 DDABCUTOIC EN RE MES CA ALES —_ 9,24 à 12,09 HNTabacstoCirares 21. Lie — 5,54 à 7,26 GANTS NE Re PA PP Te — 7,39 à 9,67 NCA COM Re AT ER Tr — 24,01 à 31,44
DÉCORÉES CR Er ae de a à à — 11,08 à 14,51
ON
D 2 PP D PI SR 7 D
INDUSTRIES
Désinfection (Entreprises de) Dévidage et Bobinage :
a) à la main b) mécanique
Distilleries :
débravailta la MAIN ere nr.
b) = MUMÉCANIQUeRe are eeUr ee
Débits de boissons :
a) Travail à la main mécanique
Dorure, filets de bois dorés, étamage :
b) mécanique Dragage :
CAT TARMANN ER PE ARS DRAM A RVADEUERENCE ER En Dragage de sable et gravier Drainage des champs
ns
Eaux minérales (Préparation d') Eau (approvisionnement d’) :
a) sans moteurs
b) avec TR | Anse PANNE SEEN TA
Ebénisterie (Fabriques de meubles et cercueils) :
a) Travail à la main
b) mécanique
Emaillure du fer
mers ODEQUe EEE Engrais chimiques (Fabrication d’') Essences extraites des bois de teinture et de tannerie (fabriques d'), MOULINS ER ES RS RM A EEE Esprit de vin (Fabrication d') :
a) à la main D)AMÉCANIME TEE AE Estampage et poinçonnage (Ateliers d')
Cotisations ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour
(BG.) 1.000 marcs
de salaire
BG. de l'Industrie chimique ....| 5,22 à 5,58 BG. de l'Industrie textile ...... 1,06 à 2,11 ui PR ARE RSS 1,41 à 8,11 BG-déStDiSNllemes tee re 10,00 à 12,12 y Ur EM RTE 15,00 à 18,18
TRE ET AS TRAIN AN TS 7,50 à 9,09
+: NM RE PRE 12,50 à 15,15
BG. de l'Industrie métallurgique
de l'Allemagne du Nord-Ouest.|16,92 à 17,35
BG. de l'Industrie du Bois ....| 1.67 à 2,54
BG. de la Navigation intérieure.| 7,38 à 13,70
BG. des Carrières de pierre ....[22.46 à 26,54
BG. des Constructions souterrai-
NES SAS ob co EE = 4,02
BG. de l'Industrie chimique ... [15.66 à 7,74
BG. du Gaz et des Constructions
NYALAUITQUES ARS RS 6,33 à 6,72 BG. du Gaz et des Constructions AVATAR QUES EEE 10.41 à 11,04 BG: de l'Industrie du Bois. 1167287542 SUÉSTENT EIRE TE RENE 4,01 à 4.61 BG. des Carrières de pierre ....| 9,68 à 10,02 BG. de l'Industrie chimique ..../118,27 à 19,53 =; 11,74 à 12:55 BG de la DiIStillerie Ferrer 7.0 à 9,09 A SR RS AE 15,00 à 18,18
BG. de l'Industrie métallurgique de la Saxe et de la Thuringe. 17,60 BG. de l'Industrie métallurgique silésienne
ou
INDUSTRIES
Etoffes imprégnées, imperméables et non inflammables (Préparation d'), Ever (Transport à)
PVC NAN PATIO EE A Re Expéditeurs et entreprises de déménagements ...... RM Re Re Explosifs (Fabrication d’) a) contenant du nitrate d'ammonium b) contenant de 1a nitroglycérine Extraits de viande (Fabriques d’) ....
Faïences (Fabrique de) Ferhlanterie
Fer-blanc (Fabrique de)
Ferrailles (Commerce de)
Fers à cheval (Fabrique de)
leutre et drap de feutre (Fabrication LR Te on ee es Feux d'artifice (Fabrication et monture de) Filatures :
a) pour coton : mécanique
De in et étoupe de; lin...
€) — chanvre et étoupe de
CHANVTO re 2e ee ere ete o CD ILE E MS à en M Dada
Fils métalliques :
Fabriques d'articles de fils métalliques et d’aiguilles
Fils métalliques à épines et câbles (Fabriques de)
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
RG. de l'Industrie chimique ....
BG. de la Navigation elbienne.
BG. de la Navigation intérieure
de l'Allemagne de l'Est ......
BG. de la Navigation elbienne.
BG. des Expéditeurs et Proprié-
taires de caves et greniers .
BG. de l'Industrie chimique ...…
BG. de la Boucherie
BG. de l'Industrie de la poterie.
BG. de l'Industrie métallurgique BG. de l'Industrie des métaux
précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord ......….
BG. des Forges des Provinces rhénanes et de la Westphalie.
BG. de l'Industrie des Machines et du Petit-fer de la Westphalie et des Provinces rhénanes.
BG. de l'Industrie métallurgique de l’Allemagne du Sud BG. de l'Industrie métallurgique de l’Allemagne du Nord..
BG. de l'Industrie de l’habille- REV ere OS CE ÉLABORE DE BG. de l'Industrie chimique ....
BG de l'Industrie textile ........
linière
BG. de la Mécanique fine ......
BG. de l'Industrie métallurgique de la Saxe et de la Thuringe.
BG de l'Industrie des Machines et du Petit-fer de la Westpha-
lie et des Provinces rhénanes,
Cotisations pour
de salaire
F145 GRR
INDUSTRIES
Fils d’or et d'argent (articles de) :
a) Travail à la main
b) au moteur
Fleurs (Fabrication de)
Flottages
Fondations de pneumatiques et tra-|BG.
VAUX ALMCOMEPELNÉEEENTREPEEE Fonderie d'acier de creuset
Fonderie, Fourneaux à manche
(Fer et métaux)
(Fer et acier)
(Fourneaux à réverbère) ..
(de Canons)
(de cloches)
(de poêles à main)
Etain, Zinc et Plomb)
d'articles de Zine, constructions et jardins
Fonte métallique (Fabrique d'articles de) :
&) articles légers
b) monuments (Statues, etc.)
Forgeries
BC
pour|BG.
BG
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de lAllemagne du Nord
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud
BG. de l'Industrie de l'habille- MIÔLI CAL er ee PE LE
BG. de la Navigation intérieure.
des Constructions souter- ÉAITNOS 0e RE Re
BG. de l'Industrie des Forges et des Cylindres des Provinces rhénanes et de la Westphalie.
BG. de l'Industrie métallurgique du Sud
BG. de l'Industrie du Fer du SUOUCSEMERE Re ee BG. de l'Industrie des Machines et du Petit-fer des Provinces rhénanes et de la Westphalie.
BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud .......
BG. de l'Industrie métallurgique SLLÉSIENTNE ELEMENT BG. de l'Industrie métallurgique SÉSTONNRORS EE PTE CRAN BG. de l'Industrie des Machines et du Petit-fer des Provinces rhénanes de la Westphalie .
de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud ..........
de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ....
de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ....
BG. de l'Industrie métallurgique
Cotisations pour 1.000 mares de salaire
ns
SIRET 6,24 à 14,77 -
NOT — RER ST D D oo D
INDUSTRIES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
(BG.) TORONTO RER SERRE SE BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud ..
OO OS Re TRE en honda RTS e BG. de l'Industrie métallurgique 'ORAÉSATEACRET MESSE NET E BG. de l'Industrie métallurgique ÉHeSICN OR MEN Re OU EUEE “4 Forges de :
Cuivre, Argent, Plomb, Zinc, Etain, Nickel, Cobalt, Antimoi- MORPIS TUNER EE. BG. de l'Industrie métallurgique ÉOULTEAUXÉHAUtS) ARE Re _ Fourneaux de Cuisine (Fabrication de) —, te PONTS UE ARS RASE SA CE A AE ES BG de TaDiSUereur remet OMIS TC SE RÉ M Pen de Tate BG. des Bâtiments et Construc OMS rer om IR en es GALVANOETADAIE ER ET en BG des IMPIIMEUTS.... 0... Ganterie :
DRASS EAN EE Re Aa BG. de l'Industrie textile ...... BG. de l'Industrie du Cuir ....
BG. de l'Industrie de l'habille- MENT. 21 me ARR ant se are FN MMÉCANIAUE Mere aies no BG. de l'Industrie textile ...... BG. de l'Industrie du Cuir ...
BG. de l'Industrie de l'habille- NÉE EU ee israel re Garniture de bâtiments, articles de|BG. de l'Industrie des machines COM TTULCIIOT ER ne ne nee et du Petit-fer de la Westphalie et des provinces rhénanes GARIUSITOSE Arc cm BG. du Gaz et des Travaux hy- ATAENTUES ET REN ERA LAN TES CPS ee DST A OR ARE” BG."de l'Industrie alimentaire.. Glaces et verreries de table :
D): AMAR PO A ES B(ridea Verrerie sr a tone DIBBOUSSASONE TAN. ME AAC EE LR, gr ANR ES ER TETE CICR: AMOR PO TE BOMde TA POtETIE TR ER nero Goudron de houille (Produits dérivés BUS Le de OR EEE BG. de l'Industrie chimique Graviers (Préparation de) :
RS AMOR OLIS SOI A re ee reR BÉrTdeNANDULIETIOMr RE DRAGONS S OL enr Are ont AT RU ME D DE ARS navurentAtelersnde) er etre BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord"
Greniers (séparés), dépôts, cours de|BG. des Expéditeurs et Proprié- HÉDOD SRE AR en ee T ee mars « taires de caves et greniers ....
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
0,69 IF raame OU
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES INDUSTRIES (BG
Hauts iourneaux (Fer) "#6". BG. de l'Industrie métallurgique Halises la cordellen er er PARC Er CCE BG. de la Navigation intérieure $ de l'Allemagne de l'Est ......
Horlogerie : , CURE ENNEMI oocobre ne BG. de la Mécanique fine ...... b) MU MÉCAMOQUES cer LR PT
Huiles et Essences (Préparation «, par les éthers) :
ORALE OI NS PE BG. de l'Industrie chimique .... DYLAN CAD AE ESA ELA EEE RE — ne Hydrauliques (Constructions) ........ BG. des Constructions souter- PAINES Se EM a ere ee
Imprégnation et Préparation des Bois|BG. de l'Industrie chimique .... suivant le procédé Boucherie ........ BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ........
BG. de l'Industrie du Bois de
l'Aflemagne duSud tr IMPTESSION TSULPES ONE ANNE RER BG. de l'Industrie textile ...... AP TAV ANA LANTA ERA BG. de l'Industrie de la Soie b) — mécanique ........... — Imprimerie : à DALDTAVAIR A JAMAIS BEA IMPRMErEE TE RS b) MNIMÉCANIQUES ER TN Ur TR ET LMD PIN ENT EE PRE ES EE BG. de l'Industrie linière ......
Instruments de mesure et de précision.|BG. de la Mécanique fine .....…
Jalousies (Fabriques de) :
TEE M RER Re ne ie Sr nd BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ......
DEN ÉCANIQUE RE RER LE RCE BG. de l'Industrie des machines
des provinces rhénanes et de AL WeSTON a he eee BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ........ BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Sud ..........
Jouets (Fabrication de) :
en fer-blanc et fil de fer
DPAIAAMAINA REPARER BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ....
RL ST EN en BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ...…
b) mécanique
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
INDUSTRIES
Jouets (Fabrication de) [suite] :
2, id. et boîtes à couleurs :
4) à la mam
b) mécanique
HneMIDÉDO Ie) PR MR ne Laine (Peignage, Lavage, Séchage, Ou-
NMAOOMOELOMVETISE) EN LAN RER NN Laine fine (Préparation de la, et triage
HeSÉCDNIONS NE RAR ee rec Pate (Préparationcdu petit)..." Lait stérilisé (Préparation du) ........
Lait condensé et sucre de lait (Pré-
DAMON EU) A PR Laiton (Fabrique d'articles de)
Lampes forges (Fabrication de) Lampes (Fabrication de) :
a) à la main
b) mécanique Lavages et Teintureries chimiques :
DÉRTAVATIMAMIAPNRA ES... 020 b) Lavoirs Lin (Préparation du) Linge (Fabrique de) :
a) à la main
COCO ECC ECC CCC CC CCC TT
b) mécanique Liquéfaction et Solidification :
a) de gaz b) d'acétylène Lithographie
Lunettes et montures de lunettes :
a) Travail à la main b) mécanique
Cotisations
(BG.) pour ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES | 1.000 marcs de salaire
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord .......... 2.48 à 8,56 BG. de l'Industrie du Bois ....| 7,33 à 7,81 BG. des Expéditeurs et Propriétaires de caves et greniers ..| 5,54 et 7,26 BG. de l'Industrie textile ...... 4,50 à 17,66 QE GE RES ns 14,88 à 24,52 BG dé la Distillerients, 267% 5,00 à 6,06 A 10,00 à 12,12 BGrdeta" Distllerres ec rie 5,00 à 6,06 BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud .......... 15,66 à 21,06 BG. de la Mécanique fine ...... 0,51 à 0,66 BG. des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du NORME ne M elec eee 3,20 à 3,52 BG. des métaux précieux et non précieux de J'Allemagne du NOR rE ro mtr enee 4,27 à 4,70 BG. de l'Industrie de l'habille- Met MAN PA crc RATER AE 1,15 Se 9,16 — 8,02 BG. de l'Industrie linière ...... 16,74 à 17,31 BG .de l'Industrie de l’habille- AE NS AO DR DE On 0,69 2% 3,44
BG. de l'Industrie chimique ....
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de
l'Allemagne du Nord... 2,13 à 2,934 BG. de la Mécanique fine 0,51 à 0,66 -- 1,701 à 2,81
on
' ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES INDUSTRIES (BG
Machines (Fabriques de) :
aJPpourrarticles éSers -rrecrre BG. de l'Industrie métallurgique BG. de l'Industrie métallurgique de l'Aliemagne du Sud ......
de l'Allemagne du Nord-Est ..
D). — — l'OUTASIS ER EEE BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud ......
chravec TOnHeLle rm er chere Met BG. de l'Industrie métallurgique
de la Saxe et de la Thuringe.
BG. de l'Industrie métallurgique
de l'Allemagne du Nord-Est ..
d) pour articles de ménage et de|BG. de l'Industrie métallurgique
JALUDSE MRC TE de ne de l'Allemagne du Nord-Est ..
e) pour machines agricoles ...... BG. de l'Industrie métallurgique Machines (Réparations de, Serrurerie
MÉCADITUÉ) RENE EN RE ED BG. de l'Industrie métallurgique Machines à coudre et pièces de (Fabri-
CATLON ILE) NPE LRNRE PRE SP A ER BG. de la Mécanique fine ......
NEA CONS RC M ce SE Te BG. des Bâtiments et Construc-
LOTS ES ESS
NA) ORCAMPADEIUeLe) PP ET EE BATAC IA POLETION RSR RE
Malles et caisses (Fabriques de) :
D'ÉAMTASTN ATEN ARE AELRE Ds BG. de l'Industrie du Bois de
l'Allemagne du Nord ........
BG. de l'Industrie du Bois de VAlemagne du Sud er.
D} rar Snecma ie mnt eee ee SE EN RER ARR Malt (Fabrique d'extrait de) :
DPRTA VAE A MaMNTAINIERNRRE NE BG. de l'Industrie alimentaire. b) —: mécanique ......4.... — Malterie :
a) sans fonctionnement mécanique|BG. de la Brasserie et de la Mal- LONG ALPINE ESS EE b) à — — Marchandises (Transport de) .......... BG. du Camionnage ............ — (Chargement de) ...... BG. des Expéditeurs, des Propriétaires de caves et greniers.
— (Emballage de) ........ BG. des Expéditeurs, des Propriétaires de caves et greniers.
Massepains (Pabriqué del ce BG. de l'Industrie alimentaire. Mécaniques, (Ateliers). BG. de l'Industrie métallurgique Ménage et Cuisine (Fabrique d'arti-|BG. de l'Industrie des machines Clés de) Rs ARR RARES ER et du petit-fer des provinces
rhénanes et de la Westphalie.
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
Al —=
Cotisations ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour INDUSTRIES ; / (BG.) 1.000 marcs
de salaire
Menuisiers en gros :
RAC AV AT RA TA MAIN. 7.0. ce BG. des Bâtiments et Construc- LOTS MR CS au me 4,32 à 13,62 b) a CO CA TL 0. Ses ne — 22,85 à 65,16 Mercure fulminant (Préparation de)!BG. de l'Industrie chimique ....|32,62 à 36,87 MO EN RENE ER BG. de l'Industrie du Cuir ....125,44 à 33,15 Meubles de jardins et de cuisine ...... BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ........ 14,87 à 15,37 Meubles de fer (Fabrique de) ........ BG. de l'Industrie métallurgique 13,00 MICMETLE HITEE ensure sudo ee BG. de l'Industrie alimentaire.| 2,54 à 8,50 Mines :
DAÉARETE SR ne Sn Me PR BG. des Carrières de pierre .... 18,96 DATI Tte NS Mae Lu LENELee BG. des Corps des mineurs ..| 8,18 à 17,40 CIM ÉTAT Die cdi Co == ..| 4,85 à 10,31 d) Salines, marais salants ........ — PO 07/0985 e) Sel gemme, sel de potasse ....|BG. des Corps de mineurs ...,119,95 à 23,85 AO UT Te — ARS g) Entreprises d'exploitations sou- 7,58 à 32,93 LES RE MES ec ONE ET PE BérdeMaMMUui Ie Tee ne 16,94 à 24,02 Mines à ciel ouvert :
a) Terre bolaire, terre à couleur, graphite, magnésie, strontianite, COMDTOD ER RL met Ces BG. des Carrières de pierre ....119,21 à 23,42 b) Limonite, spath fossile, gros SO TR nn lo EL = 111924232622 DRATITOIS ILES re Nes ass — PCA r31r02 d) Terre :
DesRa2nmedesproiondeure. BG tdedlanTuileriems re enr 4,24 à 6,00 De 2 à 6 m. — ER PR M A 8,47 à 12,01 De 3 à 6 m. — 5 NO LORS PER ST PAR 12,71 à 18,01 A RO TE A ER BéadentarPOterIeR AU 15,19 à 20,76 ÉGravIeemedblene cr rer BG. des Carrières de pierre ....|19,15 à 22,64 DMCLALÉIOLEITATILE PEL Ne — ns lman2276 MeBhoSDhoritens ir RER — SE 6,91 MESable (SOUterrAiN)e.-2. 2... — 9 814003 PERS COLIE Sr RE A naine ue en Mere — 06 C0 AR 7259 1) Tourbe :
HS ANS MOTEUSEME SE rer BOadetanTiulenmente rentre. 2,12 à 3,00 2. avec RAM ER. PE te TR RD 6,35 à 9,01 Minerais (Traitement des.... dans la préparation mécanique) ............ BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud ...... 10,15 à 10,46
Monnaies (Hôtel des, Frappage des)|BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux ....| 2,13 à 11,70
ani RU
Cotisations
; ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES pour DDR (BG.) 1.000 marcs ; de salaire
Montage :
a) pour construction de machines.|BG. de l'Industrie métallurgique|17,16 à 59,20 BG. de l'Industrie des machines et du petit-fer des provinces Rhenanes et de la Westphalie.| 22,37 à 25,17 BG. de l'Industrie métallurgique de la Saxe et de la Thuringe. 17,60 b) pour construction de chaudières| BG. de l'Industrie des machines et du petit-fer des provinces Rhenanes et de la Westphalie.| 31.07 à 34,96
c) pour ponts et gazomètres ...... BG. de l'Industrie métallurgique|31,78 à 50,35 Mortier (labriques de) : ° a) Sans transport des mortiers ..|BG. des Carrières de pierre ....110,57 à 12.14 b) avec — se — . 8348280655 Moulins où l'on ne fait qu'égruger, INOULISTA LIZ MERS Mean eee ee tee BGsde la MeUNerEL SE 17H OTAtONT Moulins à cylindres, à élévateurs ; à F perler, à nettoyer, à peler .......... he SP RS TERRE DRE 21,34 à 23,65 Moulins à peler et à perler, à meules RAUTES TER DUR EST Centre Es re 35,57 à 41,33 Moulins eu bois (Construction de) ..|BG. des Bâtiments et Construc- ÉLOTIS LIRE SAR ET EE 12,25-à 29,26 Moutarde (RAbniquestde) Mere RE BG. de l'Industrie alimentaire. 3,90 Musique (Fabrication des instruments de) :
DÉSANS MACHINE MEET Ne BG. de l'Industrie des Instruments de MUSIQUE 1 5àa e51 bitatmachinetmlatmainee 77. — 2,80: à 3,29 c) avec machine à vapeur ........ — 5,79 à 6,37
Nacre, Corne, Ecaille de tortue, Ambre, Os, Ivoire, arêtes de poisson (Ar-
ticles de) : ; a) Fabrication à la main ........ BG. de l'Industrie du Bois .:..| 1,67 à 2,56 b) _ mécanique ........ — ES MARS ee LL?
Navigation : É a) moteurs à vapeur et autres : 7.
LAÉQUIDAS CL TUIDONUE BG. de la Navigation intérieure.|14,77 à 17,50 2. Mécaniciens et chauffeurs .…. — 17,50 à 26,24 b) Bateaux de halage, chalands,|BG. de la Navigation intérieure ÉVETS TOC CRT 8 SA UN PERS de l'Allemagne de l'Ouest ..|12,31, à 12,66 CABATC AU ANTON RENTE BG. de la Navigation de l'Elbe. 15,00 — intérieure de l'Allemagne de l'Est.….......... 13,70
Tite
INDUSTRIES
Navigation à vapeur
Nettoyage de rues et Chemins :
a) dans les communes rurales :
avec fabrication et préparation du matériel
2. sans fabrication et prébaration du matériel servant à la construction des chemins b) dans les villes
Nouilles et Macaronis
Optique (Instruments et appareils d’,
Polissage.de verres pour optique) ..
Ouate (Fabrication de) :
RO ANA ID NE ee ee es sors
PIRE CAMILLE EL En ou dei eee
Outils (Fabrique d')
cnrs sus
Pains d'épices (Fabriques de) :
b) mécanique Passementerie (Fabriques de) :
a) à la main
b) mécanique Papier (Fabrication du) LS ER (Fabricants et monteurs de
sum
Parquets (Fabriques de) Pâtes alimentaires (Fabriques de) ....
Peintres
sn ss
Peinture sur Majolica, Faïence Perforage
Porcelaine,
nero
esse nnssnnsnnennnnns
P,. Cuanmonr
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
BG. de la Navigation de l’Elbe.
intérieure de l'Allemagne de l'Ouest ......
BG. de la Navigation intérieure de l'Allemagne de l'Est
BG. des Constructions souterraines
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de la Mécanique fine ......
BG. de l’industrie textile de l'Allemagne du Nord ........
BG. de, l'Industrie textile de l'Allemagne du Nord ........
BG. de l'Industrie métallurgique
. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie textile ......
BG. des Papetiers
BG. des Bâtiments et Construc- ROACR a SR le DS CU de BG. &e l'Industrie du Bois ....
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. des Bâtiments et Construc-| OS ra re tte BÉARAETLIA POTTER NE BG. de l'Industrie des machines et du petit-fer de la Westpha-
lie et des Provinces rhénanes.
Cotisations pour :
marcs -de salaire 17,50 14,77 à
= it a
PC
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES INDUSTRIES
Pétrole (ExXtTACHONAAU)EAEE ARE BG. des Carrières de pierre .... Pétrole (Raffineries de) .............. BG. de l'Industrie chimique .... Pilates MHAabriQUesSdlé) Pre Eee AN ASSR CAM PAT De ER AE BÉvTAeAlA POtETIeRE re } BGsde la EUtNlerTTeRe eee Dépar volehumide rer Brel PDIOTIE LRO EEE Plâtre (Fabrique de) :
a) sans exploitation d'éboulements LACET ES RE ER Ne BG. des Carrières de pierre .... b) avec exploitation d'éboulements ét dé MINES mt er eaeesee — LE Pltre (MOUAc eee PET BGLde JA EPOTETIDERE RL EEE Plumes d'acier (Fabrication de) ....|BG. de l'Industrie métallurgique
de la Saxe et de la Thuringe.
BG. de l'Industrie métallurgique
JUAINOTT EST ERREUR Pocles AFabriduestde) NME rrRr rer Be Malo res SC Ponte STEP ATISEERES NET EN EP RE EEE BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud ......
BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Nord-Est BG. de l'Industrie des machines et du petit-fer des Provinces rhénanes et de la Westphalie.
Polissage du verre creux ............ BG."de 1a”Verrériér 2 ee SEC PolisSase AUUMATOTENE TRE RTE BG. des Carrières de pierre .... Ponts CONSITUCONSTONR EME BG. de l'Industrie métallurgique de la Silésie et de l'Allemagne A SULTAN Ponts de vaisseaux et écluses ........ BG. de la Navigation intérieure de l'Allemagne de l'Ouest ....
PONLLONSDIAMESLE NII AR A AN EE BG. de la Navigation intérieure. Porcelaine (Fabrique de) :
DEA TANIA RER ER ER ae BG: dé la BROETIE Se D)IMÉLCANIQUE PC ER A Re es OT TONNES CRIER Portefeuilles (Fabrique de) : Din TMMAITÉERÉ ES PRE RER BG. de l'Industrie du Cuir .... D'ÉMÉCANIQUE ERA SE —_ POLE O NE PRET ET ST NE Re Re SRE Se BPGsderld POINTE Eee BGade le MUNETIE RE EE POtÉTeSEAeROrT ÈS EPA RENNES RES BG de TA Poterie Nr Poteries de grès, objets d'assez grande AIMENSIONINSET RNA EN ARE Ù GOSSSRPRE e Poudres et cartouches (Dépôt de) ..|BG. de l'Industrie chimique . Produits chimiques (Couleurs, matiè- LOSC ÉPASS CONTE ARRET —
Cotisations pour 1.000 marecs de salaire
SES
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INDUSTRIES
Puddlage Puisatiers
one on se see ne
Quincaillerie (Fabrique d'articles de).
Quincaillerie (Fabrique d'articles de DÉTENTE AR NE Et tes
Résine et Poix (Extraction de) ........
Résineux (Fabrication de produits) Ressorts de voitures (Fabriques de)
Retordage du Fil :
1) sans blanchisserie, teinturet
rie, et apprêt : 1
a) Travail à la main
b) mécanique
2) de soie
Sabots (Fabrication de) :
a) à la main DÉDIÉCNAU ER RM E mr a dre eo
Saucisses (Fabrication de) :
a) Travail à la main b) mécanique
Savon (Fabriques de) :
de toilette (Fabriques de)
Scaphandriers
CRC
POINT CO
nn
Séies et couteaux à placage .,......., SCO LONCLTOLLEALLE PE LE 2. es see Mouais e
SCIOLIBST Ce MNATDLON Peru, cum emmasrtse Scieries, scieries mécaniques
Serrures et clefs (Fabriques de)
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de l'Industrie métallurgique BG. des Bâtiments et Construc- MONS EEE Pre ce ue bre NT A UT BG. de l'Industrie métallurgique du Nord-Ouest
BG. de l'Industrie métallurgique
BG. de l'Industrie chimique ...:
BG. de l'Industrie des machines des Provinces rhénanes et de IN ESTDR ATEN AE AMPPRERR Rene
BG. de l'Industrie métallurgique du Nord-Est
BG. de l'Industrie textile
BG. de l'Industrie de la Soie ..
x. de l'habillement
. de la Boucherie
BG. de l'Industrie chimique ....
BG. de l'Industrie métallurgique ANOLTOMES ter NT Meur BG. des Constructions souter- PANNE Sr nee ee ere renle BG. de l'Industrie du Bois ....
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ........
BG. des Carrières de pierre ....
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord ........
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Sud-Ouest BG. de l'Industrie des machines
des Provinces rhénanes et de la Westphalie
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
à à D OUTS QE
STE
INDUSTRIES
ro
Serrurerie :
a) travail simple b) plus important
nono.
dangereux
Serruriers en gros Soudures Souliers (Fabriques de) Sources minéraies (Exploitation des, Exportation d’eaux) Spiritueux, vinaigres et sirops pôts et caves de) Stéarine et cierges fins (Fabriques de).
Stéréotypie :
a) à la main b) mécanique Stucateurs
RAR ae
ss seuse
Sucre (Fabrication du) Sucrerie (Fabriques de)
b) mécanique Supports et Traverses Surveillance et service des chaudières à vapeur, de machines, de machines de travail mises en mouvement par des moteurs de genres indiqués ....
sosnsssssss rss.
Tabac à fumer (Préparation du) :
a) à la main
b) mécanique Taillage de limes :
a) à la main
b) mécanique Taille du Diamant, de la Pierre et du Verre
CC ET
Taïlleur (Métiers de) a) à la main
b) mécanique
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de l'Industrie métallurgique BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud BG. de l'Industrie métallurgique de l'Allemagne du Sud BG. des Bâtiments et Constructions
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. des Expéditeurs et Proprié-
taires de greniers et caves.
BG. de l'Industrie chimique ....
BG. de l’Imprimerie
BG. des Bâtiments et Constructions BG. de l'Industrie du Sucre ....
BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie métallurgique
BG. des Bâtiments et Constructions
BG. du Tabac
BG. du Fer et de l'Acier
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Sud
BG. des Bâtiments et Constructions
BG. de l'Industrie de l'Habillement
Cotisations pour de salaire
nn)
INDUSTRIES
oo
Taille des pierres demi-précieuses :
DATA VAIRAVECISIeSE ee
b) — SANS ET. te ir Tanneries :
Déravanl=arlasmaines Mr...
b) ——e SIMÉCANIQUER nur ee HODIS CIEL SR NE nas rene Le. et Teinturerie :
DBETAVALIANlA MAIN É eC
b) — AM OLEUT ES ere
as. et lampes (Fabrication L'OR ERre ar t a eee Téléphones et Microphenes (Fabri- GTÉC SAUCE PURE AE NP As TNA OPDASSCINON DS me an ee le Mi à Terres cuites (Articles de) Tissage :
DIR ANA TE A LE PAS aa ic DBHÉCANIQUERA NT
Tissage :
a) de rubans b) à la main
none
c) de Jute et de toile d'emballage.
d) de laine à peigner
e) de toile (mécanique)
Ï) de tuyaux (mécaniques) ......
g) de soie et rubans de soie {[mé-
CAMIQUE) ARR RENAN TL
h) de courroies de transmission ..
i) de la laine
HISSUSAALVeTSATADDIÈt AE) 220. 5.
Toiles métalliques, Broderie et Corde-
rie métalliques
Tôle ondulée (Fabrication de) ‘Tonnellerie :
a) Travail à la main
b) — mécanique
Tourbe pressée (Fabrication de)
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord
BG. de l'Industrie des métaux précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord
BORA CURE RER Pare LE
BG. des Bâtiments et Construc-
LOTS PE en a nhere een BG. de l'Industrie textile BG. de l'Industrie de la Soie..
BG. de la Mécanique fine
BG. des Constructions souterraines
BG. de l'Industrie textile
BG. de l'Industrie linière
BG. de l'Industrie textile BG. de l'Industrie linière BG. de l'Industrie textile BG. de l'Industrie linière
BG. de l'Industrie de la Soie ..
BG. de l'Industrie linière BG. de l'Industrie textile ......
BG. de la Mécanique fine BG. de l'Industrie métallurgique
BG. de l'Industrie du Bois ......
BG. de la Tuilerie
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
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INDUSTRIES
Tourbe (Travail des Débris et pous- SOLE) EI NANTERRE RS
Tourneurs artistiques :
a) Travail à la main
b) MÉCANIQUES AE Cr
Tourneurs, ébénistes, constructeurs,
garnisseurs, constructeurs ‘d’escaliers :
a) Travail à la main
b) mécanique
Transport (Entreprises de)
(NrANSDOrS TR BeESTAUX Te RES Transports fluviaux :
a) à la main b) divers
Travaux au crochet :
d)MRaDrCationr a amas...
b) — mécanique ........
PTÉDIOLIES ae RENE ARRET ARRETE Tuileries :
DATrAVANSS SA MAINMEE EE
b) AM ÉCANIQUENS eee rec
1) avec foulage à la main 2)RAVEC GYIINALES ER CN ANS 3) avec presses à sécher Tuiles à rebord (Fabriques de) :
HAPrA Va ITA NAN Eee b) — MÉCANISME Tunnels, Chemins de mines, puits
(Construction de)
Tuyaux d’étain et de plomb
Tuyaux en grès
Vaisseaux (Chantiers de construction
(6 CE) REA ET RONA AE PE PAR ET Au nn Vaisseaux de bois (Construction de).
Vannerie en gros
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de la Tuilerie
BG. de l'Industrie du Bois de l'Allemagne du Nord
BG. des Messageries et Camion-
F'AROS LARMES TRE RE BG. du Camionnage BG. de la Boucherie
BG. de la Navigation intérieure.
BG. de la Navigation intérieure de l'Allemagne de l'Est
x. de l'Industrie textile
BG. de l'Industrie métallurgique
BG. de la Tuilerie
BG. des Constructions souter- DANITOS EN nee CON ARRET BG. de l'Industrie des métaux
précieux et non précieux de l'Allemagne du Nord BG. de la Tuilerie
BG. de l'Industrie métallurgique BG. des Bâtiments et Construc-
HLON ENT EME AIRE EDEN ee BG. de l'Industrie du Bois ....
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
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INDUSTRIES
Vannerie (Fabrique d'articles de) ......
Mere PA LIS TIQUE 2 cer dcr ere Verrerie (Fabrication de) :
CN CT TE VE Tr enrnae er eee ne dant -b) Verre coulé et verre à glaces.
c) Verre creux d) Verre de table et verre à vitres.
Viandes (Préparation des) Vinaigre (Fabrication de)
Vins de fruits (Préparation de) Vis (Fabriques de) Vitriers
Voies ferrées :
a) Tramways et voies ferrées de
montagnes :
avec animaux de trait
PARC TE GIPIQUE SRE cie die cu b) Voies de jonction exploitées
soit à la main, soit avec des animaux de trait
-c) Voies d'exploitation agricole ou forestières, voies aériennes, etc.
Voies ferrées soumises à la police du mouvement des grandes voies ferrées de l’Allemagne Voies soumises à la police du mouvement des voies férrées secondaires de l'Allemagne Voies ferrées (Construction de)
nn
sms sense
(Etablissement de superstructure des) Voies ferrées (Fabrication de Signaux
pour)
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (BG
BG. de l'Industrie du Bois de
l'Allemagne du Nord ........
Bedermas Verrerie rennes BOAT EeLRELIE RAS RARE
BG. de l'Industrie alimentaire.
BEA Distllenmen een BG. de l'Industrie alimentaire.
BG. de l'Industrie métallurgique BG. des Bâtiments et Construc-
tions
BG. des Voies ferrées privées.
BG. des Constructions souterraines
de la Saxe et de la Thuringe.
BG. du Fer et de l’Acier de la!
Saxe et de la Thuringe
BG. de l'Industrie métallurgique |
BG. «&es Imprimeurs
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
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INDUSTRIES
Zinc brut (Fabrication du)
Zinc laminé (Fabriques de)
Zinguage, Etamage., Plombage
Zinguage, Etamage, pièces et parties outils
Plombage de de machines et
Cotisations pour 1.000 marcs de salaire
ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES
SUÉSLONTIE TEE SENS 4,01 à 4,61 BG. de l'Industrie métallurgique!
dé Fa SNéSIer- RE Tr 8,01 à 9,22 BG. de l'Industrie métallurgique
SUÉSIÈNNES RS RER MES 8,01 à 9.22 BG. de l'Industrie des Métaux
précieux et non précieux ....| 3,20 à 23,40 BG. de l'Industrie des MERE
des Provinces Rhénanes et de
la Westphalie ...... RP ne 24,86 à 27,97 BG. des Bâtiments et Construc-
LONGUES M ET NE NN CEE 5,26 à 13,03
CHAPITRE HIT
Le traitement médical des ouvriers assurés
contre les accidents en Allemagne.
Dans la brochure que M. le D” Bielfeldt, le sympathique
président de sénat de l'Office impérial publia en 1900, nous trouvons tout au commencement ces lignes que Je cite tex-
tuellement :
« Dans chacune des trois grandes divisions de l’assurance des ouvriers allemands, c’est-à-dire l’assurance contre la maladie, l’assurance contre les accidents et l'assurance contre l’invalidité, les soins dus à l’assuré tombé malade sont soumis à certaines règles légales : I] s’agit en effet des mesures à prendre pour obvier à la maladie et à l’incapacité de travail qui en résulte, ainsi que des moyens de se procurer des ressources pour faire face aux frais résultant de ces mesures.
« Mais tandis que dans l’assurance maladie on ne s’occupe uniquement que du but mentionné, l’assurance contre les accidents et celle contre l’invalidité ne considèrent le traitement des personhes que comme un secours accessoire vis-à-vis de l’accomplissement de leur tâche principale qui est d'accorder des pensions pour l’inca pacité complète ou partielle et qui est imposée aux organes
ET NOMME
« de l'assurance, c’est-à-dire aux associations profession « nelles contre les accidents (mutuelles corporatives), aux « institutions d'assurance contre l’invalidité et aux causes « spéciales reconnues comme équivalentes aux institutions « d’assurances.
« Cependant, cette tâche accessoire à pris dans la pra- « tique une telle extension, et par conséquent est devenue « d’une si grande importance pour atteindre le but pour- « Suivi par l’assurance ouvrière, qu'il vaut la peine de « prendre en considération spéciale dans les assurances « contre les accidents et contre l’invalidité les soins à don- « ner aux malades. »
LES DROITS AU TRAITEMENT. — NATURE ET ÉTENDUE
Ce qui m'a surtout frappé durant mon séjour en Allemagne, c’est que ce droit au traitement qui cependant ne semblait qu'un des à-côtés de l’assurance contre les accidents dans le pays a pris la plus large part et est devenu pour ainsi dire le but entier des caisses corporatives.
Car écarter les suites, rendre nulle ou presque nulle l’invalidité permanente, c’est diminuer d'autant plus les charges de ces corporations.
Dans la première loi allemande, pendant les treize premières semaines le blessé était traité par les caisses maladie. Si le blessé n'appartient pas à l’une de ces caisses, alors le chef de l'établissement industriel est forcé, d’après la loi d'assurance de lui accorder sur sa propre bourse une
indemnité égale à celle donnée par l'assurance maladie. Il
on nr RU —
doit même parfaire le secours pécuniaire, de manière à amener l'indemnité aux deux tiers de son salaire. (Loi du 6 juillet 1884.)
Mais voici ce qu'il arriva, c’est que les caisses maladie ne pouvaient donner complètement le traitement aussi intense et aussi coûteux qu'occasionne parfois les accidents, et la loi du 10 avril 1892 autorisa les associations professionnelles, dans les cas de maladie occasionnée par un accident et cela même pendant les treize premières semaines, «le prendre à leur charge le traitement du blessé, au lieu et à la place des caisses de maladie.
L'usage de cette première loi de 1884 à 1892 avait montré la différence de ces deux assurances et que leur but est très dissemblable, même pour le traitement d’un blessé.
L'une, l’assurance maladie, ne recherchait qu’une chose, c'était d'arriver le plus vite possible à la fin du traitement, sans s'occuper des suites que l'accident pût avoir. L’autre, l'assurance accidents, voyait chaque jour augmenter des incapacités définitives, et ces charges en pensions, rentes, allaient bientôt la forcer à porter à un taux écrasant pour l’industrie les primes à payer.
L'association professionnelle avait donc tout intérêt à une guérison complète, et c’est pourquoi elle profita d’autant plus vite de cette loi de 1892, que cette période de huit ans lui avait montré combien chaque jour le nombre des pensionnés devenait plus élevé.
C’est alors qu’intervint une entente entre les caisses maladie et les corporations.
Dans une première enquête, l’association professionnelle a l’occasion de connaître la gravité de la blessure, elle exa-
mine s’il y a lieu pour elle de prendre en main le traitement,
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quitte alors à se faire rembourser par la caisse maladie une partie des frais du traitement correspondant à peu près à la dépense qu’aurait occasionnée l’accident pendant treize semaines si le blessé était resté à la charge de sa caisse.
Elle pourra dès lors lui donner un traitement mieux approprié, plus coûteux, ou conduire le blessé dans un de ces hôpitaux spéciaux d'accidents du travail (Unfallkrankenhaus) qui s'élèvent maintenant de toutes parts sur le sol allemand, et que les caisses elles-mêmes ont construit et entretiennent.
L'expérience avait montré également que beaucoup de blessures qui, au début, ne paraissaient qu'insignifiantes, et pour lesquelles on ne pouvait craindre un traitement long et dispendieux, devenaient beaucoup plus sérieuses et entrainaient une incapacité de travail de longue durée.
C’est pourquoi la loi de 1892 ordonna aux caisses de maladie d’avertir l’association professionnelle d’où dépendait le blessé, si après un délai de quatre semaines après l'accident le malade n’était pas en parfaite voie de guérison.
D’après la loi également de 1892, le législateur ne limita d'aucune façon l’étendue du traitement qui tombe à la charge des mutuelles corporatives.
En conséquence, il faut prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour écarter l’incapacité de travail ; c’est l’intérêt de la caisse, c’est l'intérêt de l’ouvrier.
Tous les frais : frais de voyage du blessé, médicaments, entretien dans un hôpital spécial d'accidents du travail, établissements de mécanothérapie, tous sont à la charge de la Caisse Corporative.
I ne faut pas croire que dans la pratique, l’on chercha à
diminuer les frais. Loin de là, les mutuelles patronales ont compris et cela avec chiffres à l’appui, combien un traitement parfois (rès onéreux déchargeait la caisse d’une rente plus onéreuse encore, et cela dans le bien également de Pouvrier qui est encore plus heureux d’avoir un bon fonctionnement de tous ses membres, qu'une pension lui permettant Juste de ne pas mourir de faim.
Et l’on ne doit s’étonner de trouver des malades soignés parfois dans des maisons, des cliniques de professeurs de Facultés, faire des cures de villes d’eaux, et de voir les sommes énormes que les caisses corporatives dépensent pour l'édification et l’entretien de ces hôpitaux d’accidents du travail aussi luxueusement construits que scientifiquement dirigés.
Pendant toute la durée de son traitement, la famille du blessé a droit à une certaine indemnité en argent calculée suivant le tarif des pensions dues aux survivants. Car l’intention du législateur a été d’accorder comme compris dans le secours d’hôpital la pension destinée aux membres de la famille « aux personnes dont l’entretien, dit M. Bielfeldt, est à la charge du chef de famille et qui doivent de fait et par la loi avoir droit à cet entretien (4). »
I semble, d’après ce que je viens de dire, que l’association professionnelle est complètement libre pour juger si oui ou non un blessé doit être traité dans un hôpital ou une maison spéciale, ou réciproquement si elle doit refuser l’entrée de ces établissements demandée par un malade.
Par la voie légale, tout est laissé à la discrétion des mu-
(4) Du traitement médical des assurés contre les accidents et l'invalidite en Allemagne, par Alvin Birrezor, président de Sénat de l'Office impérial, Asher, éditeur, Berlin 1900.
tualités corporatives, mais ici le législateur a placé une intervention beaucoup plus rapide, beaucoup plus sûre, et beaucoup mieux comprise que celle des procès. C’est l’intervention de l'Office impérial des assurances.
Dans le chapitre que je réserve spécialement à cette organisation, l’on verra avec quel sens, avec quel talent, cette œuvre immense de l’assurance ouvrière, qui parait si COmplexe, est pour ainsi dire unifiée, combien les rouages compliqués de l’assurance allemande fonctionnent grâce au cerveau directeur qu'est POffice impérial des assurances.
Ici l'Office impérial juge qui de l'ouvrier ou de l’association professionnelle a raison.
Il peut ordonner même à l’ouvrier de se procurer l’assistance du médecin de son choix, si le traitement lui paraît nécessaire pour son état. Et alors il ne reste plus à l’association professionnelle qu’à payer la note et à suivre Îles ordres de l'Office impérial des assurances.
Si cependant la loi a laissé tant de droits aux caisses d'accidents, c’est qu'il est du devoir du blessé de coopérer aux recherches que doit faire le médecin pour découvrir le siège de la maladie et en indiquer le traitement de guérison, et qu’il faut également que l’association professionnelle puisse examiner et évaluer les obligations qui lui incombent.
Ainsi parfois nous voyons les caisses d'accidents, même lorsque par voie de jurisprudence une pension a été donnée à un blessé, pension que l’on appelle pension d'attente, rappeler le blessé, le mettre en observation de nouveau dans une de ces maisons de santé, demander des rapports médieaux et des expertises.
Alors l'association accident est tenue non seulement à
donner des soins au blessé, si une amélioration peut se pro-
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duire, mais encore de donner une indemnité en raison de ce que le blessé à été privé de mettre à profit durant ce temps, les forces qu’il pouvait encore employer à un certain travail rémunérateur.
La pension pour la famille reste toujours intacte, et cette part de l'assurance accident ne peut, en aucune façon, subir de changement.
Les conditions du traitement.
L'association professionnelle doit accorder le traitement à tout ouvrier blessé dans une exploitation soumise à l’assurance.
Il arrive parfois que l’ouvrier a été blessé dans une occa- Sion se rapprochant plus ou moins de son travail, ou bien il est victime d’un accident en dehors de son travail professionnel, ou bien il tombe malade pour une autre cause quelconque.
Alors c’est ici qu’apparaît le devoir de la Caisse maladie et de Ja Caisse invalidité.
L’ouvrier n’est jamais laissé sans soins, ces deux caisses prennent dès le premier jour la charge du malade, quittes après des expertises sérieuses à indiquer quelle est la sorte d'assurance à qui imcombait les frais du traitement et qui dès lors rembourse et prend de nouveau à sa charge les devoirs qui lui incombent.
Tout repose dans les assurances sur les certificats médi- Caux.
Le devoir du médecin dans cette organisation de l’assurance ouvrière en Allemagne est immense, et il faut qu'il sache très bien que c’est de lui que dépend le sort des bles-
sés et sa conscience doit s'élever toujours à la hauteur de sa (âche.
IL est celui qui ordonne le traitement dans un hôpital, la eure de villes d'eaux, l'entrée et la sortie dans les établissements spéciaux de mécanothérapie, d'hystéro-tr'aumatisme.
On tient avant tout à ce que son avis soit net et catégorique.
L'Office impérial des assurances a refusé ainsi et ordonné de nouvelles expertises, où se trouvent ces mots : « que par un traitement spécial il se pourrait que les souf-
« frances du blessé soient peut-être diminuées » ou encore : « que quoique une amélioration réelle ne puisse pas être « prévue avec certitude, Fadmission provisoire dans un
« hôpital soit cependant à désirer ».
L'une des conditions et la principale du traitement par
l'association professionnelle est done que l’améhoration prévue soit à peu près vraisemblable.
Un blessé ne peut refuser le transport dans les établissements, si ce n’est lorsqu'il y à pour lui une impossibilité complète d’obéir à l'invitation qui lui est faite.
Le législateur a autorisé également de temporiser, lorsque pour une cause quelconque, par exemple grossesse avancée (le l’épouse du blessé, la séparation immédiate de sa famille pourrait occasionner un mal moral, un dommage matériel.
L'on voit donc que les droits que l’assurance accident procure aux mutuelles corporatives. pour imposer sa volonté ne sont exercés que pour le salut du blessé, et certes, tout homme peut bien se soumettre à une contrainte de cette espèce, pour le rétablissement de sa santé, et pour rendre à la société un homme en pleine vitalité.
Comment agissent les associations professionnelles _ pour la conduite du traitement.
Comme nous l'avons déjà dit dans les pages précédentes, un shnple mot de l’association professionnelle à la caisse de maladie suffit à décharger celle-ci de la pension et du iraitement des blessés.
Tous les droits et les devoirs que les statuts ont vis-à-vis de l’assuré tombent donc à la charge de l’association, de la mutuelle corporative qui doit expressément manifester sa résolution, qui est cependant susceptible d'appel.
Mais si ce n’était pour faire mieux que les caisses de maladie, 11 n’y aurait aucun avantage pour le blessé.
L'assurance contre les accidents et les avantages que les corporations ont trouvé dans un traitement mieux approprié de leurs blessés ont amené les établissements destinés spécialement aux accidents du travail à une telle perfection -que comme me le disait Son Excellence M. Büdiker, ancien président de l’Office impérial des assurances, et son Excellence M. Gœbel, le président actuel, la création de ces établissements a fait faire un pas énorme à la science en entraînant à leur suite par la force de la concurrence les hôpitaux généraux qui s'étaient si facilement laissé distancer.
Et malgré tout l’avance dans cette partie de la médecine sera toujours très grande dans cette branche pour ces établissements qui se sont spécialisés, car l'encombrement des hôpitaux généraux n'existait pas, car toutes les actions des chirugiens et des médecins de ces établissements ne tendent qu’à une chose, c’est de rendre le plus vite possible au travail et à la société un homme avec le minimum d'incapacité définitive.
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Mais ce n’est pas tout. Les assurances se sont rendu compte également qu’en général le cours tout entier du traitement dépend des moyens employés dès le début pour soigner la blessure, et c’est alors que les mutuelles corporatives aussi bien industrielles qu’agricoles ont cherché dans leur propre intérêt à établir des postes de premiers secours (Unfall Station) pour les accidents dans les grandes villes, et des postes de sœurs (Schwestern de Rothen Kreuz) à la campagne.
C’est ainsi que de nombreuses organisations doivent leur établissement et leur entretien à la prévoyance des caisses d'accident industrielles ou agricoles.
Et comme je le démontrerai plus tard, les avantages de toutes ces organisations se sont étendus peu à peu, et sont devenus ensuite de véritables forces scientifiques pour l’extension de l’hygiène et pour le bienfait de toute la population allemande, même pour les non-assurés.
L'Office impérial des assurances qui renferme dans son sein tant de personnages distingués, et que M. Gœbel dirige actuellement avec tant de largeur, a saisi toutes les occasions pour encourager ces idées.
De grandes sociétés comme celle de la Croix-Rouge qui s'étend à toute l'Allemagne ont coopéré à ces organisations, et d’accord avec les associations professionnelles et les caisses d'invalidité « elles ont su lutter de concert entre elles contre la misère sociale, et fournir partout des secours là où la législation de l’Empire avait laissé des lacunes (1). »
L'on voit donc cette œuvre créée pour la guerre devenir un bienfait pour la paix.
(1) Brezrerpr, loc. cit.
Mais si ie traitement des caisses de maladie a fourni de bons résultats pendant les premières semaines du traitement d’un accident, la mutuelle corporative peut laisser très bien la continuation des soins à celle-ci, quitte à lui rembourser ce qu’elle n’était pas obligée de donner, suivant la loi d'assurance maladie.
Les conflits qui peuvent s'élever entre ces deux sortes de caisses sont réglés suivant une procédure de contentieux administratif ou jugés par les autorités de surveillance.
Le blessé doit se laisser faire et se soumettre à toutes les mesures qui, d’après le jugement du médecin, sont nécessaires pour une prompte et parfaite guérison de sa blessure.
Le massage, la mécanothérapie, la balnéothérapie, et même ce qui est parfois assez pénible comme les traitements par l'électricité, le malade est obligé de s’y plier.
Cependant, il peut ne pas se soumettre à certains genres d'opérations telles que celle-ci : casser de nouveau un membre, ce qui pourrait pourtant améliorer parfois sa capacité de travail.
La loi a permis ainsi à un blessé de refuser une opération qui peut mettre la vie en danger ou qui peut affecter l’existence. .
Lorsqu'un blessé sort de l'hôpital ou de l’une de ces maisons, la mutuelle corporative liquide la pension du blessé selon les obligations qui lui incombent, et cette décision est toujours susceptible d’appel.
Effets du traitement.
Deux points de vue différents apparaissent lorsqu'il s’agit de régler le sort d’un blessé dans la loi d'assurance allemande :
1° Le résultat ;
2° La soumission du malade.
Si les résultats ont été parfaits, la victime d’un accident ne peut prétendre à aucune pension.
Il est arrivé parfois qu’un blessé après un premier traitement s’était vu octroyer une pension, mais l’association professionnelle l'ayant rappelé et lui ayant fait subir un stage nouveau dans un de ces établissements, les résultats de cette nouvelle cure ayant donné le but recherché, c’est-àdire une guérison parfaite et définitive, le malade peut voir sa pension supprimée et alors il rentre dans le rang et reprend la place qu’il occupait avant son accident.
Mais si une incapacité partielle et diminuée persiste toujours, alors la mutuelle patronale est obligée de lui fournir une rente proportionnée au degré d’incapacité qui sera fixé.
J'ai dit que la soumission du malade était un point également important pour l'obtention d’une rente.
Dans le cas où la preuve peut se faire, et que cette preuve établit que la victime d’un accident aurait totalement recouvré Sa capacité de travail si elle avait suivi les règles qui lui étaient imposées pour son traitement, l’assocation professionnelle n’est pas obligée de lui fournir la rente à laquelle il a droit.
En dehors de cette lourde obligation, il peut en résulter pour le blessé d’autres inconvénients et d’autres préjudices. Il perd ainsi tout droit d’indemnité jusqu'à la clôture du traitement.
Si également il refuse de se laisser visiter en cours d’une pension déjà accordée l’association professionnelle peut déposer des conclusions la dégageant des conséquences de la blessure résultant d’un accident.
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Là encore la loi a accordé une garantie pour l’ouvrier. Tout ordre donné à un malade doit être net, clair et catégorique et la loi à permis à l’ouvrier d’en appeler à l'Office impérial des assurances, qui se montre très large et a repoussé des décisions où se trouvaient par exemple des menaces au sujet des conséquences qui résulteraient d’un refus.
C’est ainsi que nous voyons à chaque pas de cette étude sociale des assurances ouvrières en Allemagne combien l’idée directrice de cette œuvre immense veut que l’on agisse plus par la persuasion et par le raisonnement que par le sentiment qui nous apparaît de loin ici en France, c’est-àdire l'obligation.
Lorsque j'étais à l’Office impérial des assurances à Berlin, en causant avec le D Bielfeldt et le D’ Zacher, présidents de sénat de cette institution, j'ai appris que souvent des refus n’aggravaient pas les charges des ouvriers, lorsque malgré l’ordre d’une caisse professionnelle, ils ne se rendaient pas à cette invitation, soit que l’accouchement de leur femme, soit que l’existence d’enfants nécessiteux ou malades, ou l’insuffisance du délai accordé fussent pour eux une cause de refus.
A plus forte raison, l’ouvrier a le droit et je dirai même le devoir de s’opposer à se rendre dans un établissement thérapeutique si celui-ci contient une organisation défectueuse.
M. le professeur Lederrhose qui dirige avec tant de dévouement l'hôpital d'accidents de Strasbourg me disait que le médecin de ces hôpitaux spéciaux doit à l’ouvrier tout ce que la science peut procurer comme bienfaits thérapeutiques et que le rôle du médecin de ces établissements ne devait pas être un rôle de policier, mais avoir un rôle moral
To —
et devenir l’ami et le confident de ceux qu'il doit soigner et
guérir.
Explication de la statistique de la page suivante (|)
De cet état il résulte que, dans les années 1896, 1897 et 1898, des associations professionnelles, au nombre de 85, 85 et 91, se sont occupées du traitement des blessés par accidents de travail pendant les treize semaines qui suivaient immédiatement l’accident. Le total de 30.548 blessures est réparti comme suit : 1/5 de fractures,environ 1/19 de blessures aux yeux, et le reste en différents genres de blessures. Dans les associations professionnelles industrielles, on constate que les deux cinquièmes environ des victimes ont été soignées dans les hôpitaux, tandis qu’on constate la proportion des deux tiers dans les associations professionnelles agricoles et forestières. La préférence des associations professionnelles agricoles et forestières pour les hôpitaux s’explique largement par les difficultés qu’on rencontre souvent dans les campagnes pour l’accomplissement d’un traitement ambulant.
Le tableau démontre que les résultats obtenus par les associations professionnelles industrielles et les associations professionnelles agricoles et forestières au sujet des succès réalisés dans le cours des années 1896, 1897 et 1898 sont à peu près les mêmes. Presque neuf dixièmes du nombre total des blessés traités ont pu être renvoyés chez eux après un résultat très satisfaisant (2).
(1) J'emprunte, comme preuves de ce que j'avance, cette statistique à M. le Dr Bielfeldt; l'on se rendra compte combien un meilleur traitement de la blessure donne un résultat excellent.
(2) L'Office impérial des assurances indique dans un résultat les sommes dépensées par les.associalions professionnelles de 1885 à 1898, pour le traitement des blessés, le chiffre s'élève à 41.677.344 M.
Tableau concernant les traitements
effectués pendant les 13 premières semaines . après l'accident pour les années 1896, 189%, 1598
Années
Nombre des associations professionne'les”
Totaux .
Hot ee
Ensemble [l
Nombre des cas pris à charge
Genre de blessure
fractures
Accidents
des yeux autres
A. Associations professionnelle
108 168 160 808 LOS AAC 466 |2 692
Sommes totale
Traitement
Cerre, — EE
hors des
EÉtablissements
dans les Etablissements
s industrielles
Résultats du traitement
SEINE EE | Résultats
1 n favorables
Résullats
favorables
. Associations professionnelles agricoles et forestières
*) Dans 8 cas la manière du traitement ne pouvait pas être fixée.
‘*) La différence entre les colonnes 9, 10 et 3 provient de ce que dans plusieurs cas les résultats du traitement étaient trop incertains pour être énumérés,
CHAPITRE IV
Les établissements thérapeutiques des caisses d'assurance accidents.
Dans ce chapitre nous verrons tout ce qui a servi à l’amélioration du traitement des blessés du travail. L’on pourra suivre avec quel succès les mutuelles corporatives sont arrivées à diminuer les invalidités permanentes et définitives.
L'on se rendra compte également comment les anciennes institutions privées de charité, ainsi que les hôpitaux de l'assistance publique ont été, par la force des choses, entraînés dans la voie du progrès, à la remorque des créations faites par les caisses corporatives.
La législation ouvrière de l’Empire a permis d’élever sur tous les points du territoire d’immenses maisons de santé, pour le bien et la sauvegarde de l'intérêt physique et moral non seulement des ouvriers, mais encore de toute la population des Etats confédérés.
Je vais parler d’abord des établissements servant à procurer les premiers soins dès le début d’un accident, puis dans une seconde partie, je traiterai ces hôpitaux spéciaux créés de toutes pièces par les mutuelles patronales et j'essaierai d'indiquer comment dans de nouveaux hôpitaux
généraux cette marche au progrès scientifique a cherché à être rivalisée.
Certes, il serait trop long et trop difficile de pouvoir parcourir toutes les créations des sociétés d'assurance accidents. Je ne prendrai parmi celles-ci que quelques exemples, les œuvres que j'ai visitées, que j'ai étudiées et qui pourront, je l'espère, être transportées dans notre cher pays.
Prenons les malades au début de l'accident. Là nous trouvons les stations de secours, les Unfallstation, qui sont si bien organisées à Berlin.
Les Unfall-Stations de Berlin.
M. Max Schlesinger les a créées et les dirige. L'accord intervenu entre les caisses des brasseurs et la Société de la Croix-Rouge a permis à cette œuvre d’être menée à bien.
C'est un véritable réseau de dispensaires et de petits hôpitaux qui s'étend dans toute la ville. s
Ma première visite a été pour ce directeur si bienveillant qui m'a permis, avec le secours d’un de ses secrétaires, d'étudier, de prendre corps pour ainsi-dire, avec le fonctionnement de ces stations de secours.
I m'expliqua également comment un meilleur traitement du blessé dès le début amenait une réduction aussi grande que possible de l'incapacité du travail, et comment, en suivant journellement les malades, on parvenait à supprimer l'entretien d’estropiés, en provoquant le travail d'ouvriers guéris.
Le rôle des stations d'accidents a foujours trois devoirs en vue : secourir, prévenir et traiter les blessés.
Il existe dans Berlin 22 stations de secours qui non seu-
or
lement procurent un meilleur traitement aux ouvriers des caisses corporatives, mais encore étendent leurs bienfaits à la population entière de Berlin et de ses faubourgs.
Les ambulances sont sous la direction d’un comité central composé de représentants des syndicats professionnels, des caisses de maladie, de médecins, et de plus on a établi pour chacun des 22 établissements des comités de patronage d'hommes et de dames qui prennent soin des malades indigents et cela même dans leur famille.
La direction générale est entre les mains de M. Schlesinger qui a su allier ses devoirs de directeur d’une caisse d’assurance accidents avec le devoir social d’un homme de bien.
Nous diviserons les stations de secours en deux catégories : les petites et les grandes stations.
Les petites stations.
En entrant dans une de ces petites stations qui sont toutes construites à peu près sur le même modèle, l’on trouve une salle d’attente, avec chaises, bancs et lits pour faire reposer les blessés. Aux murailles sont suspendus des tableaux, des graphiques qui enseignent les règles de l’hygiène, la lutte contre l’alcoolisme et ses résultats funestes, et qui apprennent aux ouvriers ce que l’on doit faire pour éviter et se guérir dans la mesure du possible de ce terrible fléau, c’est-à-dire de la tuberculose.
Dans un coin de cette salle, je fus frappé d’une espèce de coffre sans couvercle, complètement rembourré de tous côtés, et comme je demandais ce que cela était, 1l me fut répondu : « C’est la boîte aux ivrognes et aux épileptiques. »
Les personnes atteintes, on peut le dire, de ces deux affections, sont étendues là-dedans, et une voiture d’ambulance
les emmène aux hôpitaux spéciaux fondés à leur intention (1).
Je demandai à l’une des sœurs de cette station si cet appareil servait souvent, et en riant, elle me répondit : « Aujourd’hui huit fois », et nous étions à 2 heures de l'après-midi. Mais je dois ajouter que c’était un lundi, et peut-être les différentes marches et contre-marches dans les brasseries pendant le cours de la nuit du dimanche avaient amené l’usage immodéré de cet appareil.
Puis ensuite vient la salle d'opération.
L’on y trouve tout ce qui est nécessaire pour une opération d’urgence, et pour les soins des blessés, car les caisses d'accidents tiennent avant tout à ce que les premiers secours les plus intelligents et les mieux faits soient donnés à leurs assurés. Car par la statistique que j'indiquerai, ces premiers secours ont procuré une baisse d'invalidité énorme parmi les malades ainsi traités.
Puis vient le bureau de statistique de registres, où se trouve le téléphone, et les logements des assistants-médecins, Sœurs et infirmiers. Le médecin-chef n’est pas logé.
Je passe maintenant à une autre série de stations.
Les grandes stations.
Ce sont celles où les petites ambulances envoient leurs blessés après la première intervention.
A côté d’un dispensaire où viennent chaque jour se faire soigner les blessés des caisses corporatives, il y a une espèce de petit hôpital, de petite maison de santé, contenant de 20 à 30 lits. Un dépôt de voitures se trouve annexé à l’établis-
(1) I'existe en Allemagne des maisons de sant pour les personnes qui abusent de l'alcool,
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sement, ce sont ces voitures d’ambulance qui parcourent continuellement en tous sens les rues de Berlin à l’appel du téléphone.
C’est ici que se font les graves interventions chirurgicales, et des rapports journaliers s’établissent entre les blessés des sociétés d’assurance et les médecins qui sont chargés des soins à leur donner. Les caisses corporatives sont donc continuellement au courant de leurs charges et de leurs devoirs.
Nous voyons en parcourant la station, des salles d’attente, de pansements, d'opérations, et les chambres des hospitalisés. Les chambres, en moyenne, ne contiennent pas plus de 3 à 6 lits, le confort et l'hygiène hospitaliers modernes s’y trouvent réunis. Tous les locaux nécessaires à l’entretien de ces maisons complètent l’organisation de ces grandes stations d’accidents.
Les dépenses des caisses, soit maladie, soit accidents, s'élèvent à 300.000 marcs environ par an pour entretenir le budget de ces 22 établissements. La ville de Berlin et les communes de banlieue leur procurent également une subvention, Car les bienfaits de cette organisation s’étendent à la population entière, riche et pauvre, de toute l’agglomération de Berlin et de sa banlieue.
Le personnel médical de ces établissements comprend un médecin-chef, deux ou trois assistants-docteurs, deux ou trois internes, des sœurs et le personnel nécessaire à son bon fonctionnement.
Tout ce personnel reçoit des appointements fixes, et la part du médecin et des assistants varie de 3.000 à 5.000 M. par an, suivant l'importance de la station.
Un téléphone particulier, appelé téléphone de police, met
en rapport toutes les stations entre elles, de façon à ce que tout accident soit secouru le plus vite possible.
En 1900, le nombre des personnes qui par suite d’accidents ou de maladies soudaines firent appel aux stations de secours s’élève à 47.000, dont 15.000 à cause d’indigence obtinrent l’assistance gratuite.
Le préfet de police, par de nombreuses circulaires, ordonne de prendre avec le secours de ces ambulances, toutes les mesurès nécessaires en cas d’accidents particuliers ou généraux (Circulaire, 11 septembre 1899).
Dans une statistique intéressante, la corporation des brasseurs de Berlin, en appliquant le traitement intensif dès le premier jour pour ses blessés, a obtenu les résultats les plus satisfaisants.
Ainsi, sur 4.000 de ses ouvriers blessés en 1892, elle avait 17,63 p. 1.000 d'invalidité totale, et ce chiffre, grâce à l’organisation que nous venons d'étudier, est tombé en 1902 à 7,98 p. 1.000, en subissant chaque année de 1892 à 1902 une décroissance proportionnelle à l’amélioration des traitements (1).
Les sociétés françaises peuvent donc se rendre compte que loin dé rechercher une diminution dans les honoraires médicaux et pharmaceutiques, elles auraient beaucoup d’avantages, même pécuniairement parlant, à suivre l’exemple des caisses corporatives.
Les sociétés de secours mutuels de notre pays y trouveraient aussi de bons résultats, car les caisses de maladie de Berlin subviennent également à l’entretien de ces Unfall- Stations, et près de 20.000 de leurs assurés ont été en 1902
(1) Statistique fournie par M. ScuLesINGEr.
chercher dans ces ambulances les bienfaits du traitement et de la guérison.
La Société de la Croix-Rouge a créé également dans ces établissements des cours pour l’éducation nécessaire aux sœurs, aux infirmiers, brancardiers.
Parmi ce personnel, un grand nombre sont employés au dehors comme garde-malades, et dans les districts ruraux des postes de sœurs ont été créés et on y trouve toujours des soins éclairés et les secours nécessaires pour les blessés.
Ainsi dans le district de Kænisberg, 17 stations de sœurs ont pu fournir leur assistance précieuse dans des milliers de cas.
Les trois ministres des Cultes, de l’Intérieur et de la Guerre ont reconnu les bienfaits de cette organisation et ont vivement consacré par des éloges l'utilité humanitaire de celte œuvre.
En dehors de la prévoyance qui assure au malade et au blessé le secours immédiat et un traitement efficace, cette œuvre a su former un bon personnel de brancardiers, de garde-malades, de sœurs, en cas de guerre, et je termine par ces mots de M. Schlesinger : « Par une telle action, on sert la défense nationale et on contribue au nivellement des inégalités sociales. »
SOCIÉTÉS DE SAUVETAGE
Il existe également à Berlin une autre société créée complètement par l'initiative privée et qui ayant vu ce qu'avait produit la marche en avant des mutuelles corporatives, à recherché à transporter dans le régime de la charité ce qu'avait procuré le régime de la solidarité.
Cette société reçoit des subsides considérables de la ville de Berlin, et des villes de banlieue et de la bienfaisance das particuliers. En 1901, Berlin donna 30.000 marcs. Toute personne peut faire partie de la Société de Sauvetage en payant une cotisation ou en donnant une certaine somme.
Son Excellence M. le Professeur von Bergmann, professeur de la clinique chirurgicale impériale de Berlin, est le président de cette association.
Près de cette clinique se trouvent les services centraux de la Société de Sauvetage. Ils comprennent : une bibliothèque médicale, le service de statistique et un bureau de centralisation des services médicaux. Là également existe un véritable bureau téléphonique avec de nombreux employés. Des fils spéciaux qui sont en rapport avec le service téléphonique de la haute police réunissent les établissements thérapeutiques généraux ou spéciaux, les stations de secours de la Société de Sauvetage et les Unfall-Stations dont nous avons parlé auparavant.
Chaque matin est centralisé le nombre des places vides dans les hôpitaux, et dès qu’un accident, une maladie subite arrive dans la ville et la banlieue, les voitures d’ambulance savent toujours et tout de suite où doivent être transportés les malades et les établissements également avertis prennent les dispositions nécessaires pour l'urgence des soins à donner. Cela évite donc des démarches longues et pénibles que nous avons l’habitude de voir en France.
Un service spécial de chirurgiens, de médecins, et d’assistants-docteurs est toujours jour et nuit à la disposition de la société.
Un train de wagons-ambulance prêt à fonctionner, est également prêt pour transporter aux endroits les plus éloi-
gnés en cas de catastrophe, le service médical de la Société de Sauvetage.
La société comprend aussi quelques stations de secours et des voitures d’ambulance.
Nous pouvons par les pages qui précèdent, nous rendre compte comment fonctionne, grâce à l’initiative des caisses accidents et maladies, et l’initiative privée, le service des premiers secours dans Berlin.
Comment par suite de ces premiers soins si intelligemment donnés, on évite et réduit les incapacités de travail.
A Lyon, depuis. la création de l’hôpital d'accidents du travail qui existe et dont je suis heureux de m'être occupé nous nous rendons compte combien cette organisation allemande est merveilleuse, et nous ressentons combien souvent, avec une bonne désinfection préalable et un premier pansement bien fait, nous aurions eu souvent bien moins de complications graves.
M. le D° Guermonprez, professeur à l’Université de Lille, disait, au Congrès de Dusseldorf « que depuis l’installation de la maison de secours aux blessés de l’industrie à Lille, la durée moyenne des incapacités de travail était tombée de quinze à onze jours (1). »
H serait donc très avantageux pour les sociétés .d’assurances françaises de suivre l’exemple des corporations allemandes, pour aider, soutenir et même créer de semblables établissements, en étendre les bienfaits et cela dans leur meilleur intérêt économique, et à l'avantage moral et physique des ouvriers.
Le traitement intensif de la blessure «a toujours été le plus économique.
(11 Congrès de Dusseldorf, 1902. Discours de M. le Professeur GuEnmonpnez, de Lille.
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DES CAISSES D ACCIDENTS
Nous pouvons diviser ces établissements en deux catégories : les établissements de mécanothérapie, médicomécaniques comme on les nomme en Allemagne, et les hôpitaux spéciaux d'accidents du travail (Unfallkrankenhaus). A la fin je montrerai comment pour suivre et lutter les hôpitaux généraux ont été obligés de transformer leurs services pour le plus grand bien de ceux qui doivent y séjourner.
Les stations de mécanothérapie sont les premiers établissements créés par les mutuelles corporatives. On en trouve partout sur le territoire allemand et même des maisons de santé y ont été annexées.
Ces établissements eurent de suite une grosse influence, car avant 1892 les corporations professionnelles ne prepaient la charge de leurs blessés qu'après treize semaines, et par suite de ce que j’ai expliqué auparavant, ces établissments orthopédiques rendaient d'immenses services aux caisses d'assurance.
Maintenant le rôle de ces maisons de mécanothérapie au lieu d’être au premier plan, a dû céder la place aux hôpitaux d'accidents du travail qui reçoivent dès le premier jour les blessés, et ce sont ceux-ci qui leur envoient leur clientèle. La technique du massage et la gymnastique médicale aidées de la baméothérapie ont fourni un médicament parfois plus efficace que la médico-mécanique, car pour cette dernière, Comme me le disaient le professeur Bergmann, les professeurs Lederrhose et Oberts, on se trouve souvent en face du mauvais vouloir des ouvriers.
_« En clientèle, me disait-il, on en obtient d’excellents résultats, et ce sont spécialement avec les appareils produisant des mouvements passifs que l’on arrive à de grandes améliorations pour les ouvriers. »
En France, pour une raison un peu différente qu’en Allemagne, des établissements de mécanothérapie assez nombreux se sont installés. Les malades de nos sociétés d’assurances en sortant des hôpitaux généraux à peu près dans le même état qu'ils se trouvaient là-bas après treize semaines de traitement par les caisses maladie, en ont besoin et y trouvent de grands avantages.
Je crois cependant que les compagnies d'assurances, en procurant un traitement intensif des débuts des accidents par l’union commune et indépendante des instituts mécanothérapiques et des hôpitaux spéciaux, pourraient arriver à avoir une amélioration très grande de leurs invalides.
Ces établissements fonctionnent déjà en France,et comme on à pu en reconnaître les avantages, je ne m’étendrai pas plus sur ceux-c1.
Hôpitaux spéciaux d'accidents du travail.
Le libre choix du médecin, dit M. le D’ Bernacchi dans son rapport à Dusseldorf « sur la nécessité d’un enseignement universitaire sur les accidents du travail », n’a pas donné un meilleur résultat en Italie qu’en France, pour le traitement des blessés (1).
« L’ouvrier atteint d'accident, dit-il, devient subitement « pauvre par l’effet du manque de gain ou tombe comme « chez nous dans le domaine de l’assistance médicale gra-
(1) M. le D' Beunaceur, de Milan : Rapport au Congrès international des accidents du travail. Dusseldorf, 1902, oc. cit.
« tuite et dans cette condition la liberté du choix du médecin « devient de règle une expression vaine, une ironie amère. »
Tout le monde connaît les plaintes des malades et des médecins à propos de ce service sanitaire fait à paiement peu élevé, avec visites rares et hâtives, pansements rares et sommaires ; voilà la médecine par laquelle ont été traités souvent dans notre pays aussi bien qu’en Italie, les ouvriers atteints d’accidents.
Le blessé, de même, n’a pas un meilleur sort dans les hôpitaux généraux ou de l’assistance publique (je laisse toujours la parole à M. Bernacchi), ici encore : « foule de malades, manque de lits, recherches scientifiques, opérations brillantes dans les cas intéressants ou rares, peu de souci pour les plaies communes, pour les fractures banales. Départ précoce des malades, une fois la guérison chirurgicale obtenue, aucune préoccupation de la guérison fonctionnelle. » C’est pourquoi nous avons vu dans toute l’Allemagne s'élever des hôpitaux spéciaux des accidents _ du travail, et compléter l’éducation scientifique du médecin en complétant l’enseignement théorique, pratique et légal de la médecine des accidents.
Les hôpitaux d’accidents du travail sont dirigés par les praticiens les plus distingués et les plus compétents.
Ils n’ont pas craint de donner leur savoir et leur temps (certes très bien rémunérés) à cette chirurgie ordinaire mais combien délaissée en France.
Ceci a été d’un grand bien, car depuis ces établissements spéciaux beaucoup de lésions qu’on regardait comme dépourvues de tout intérêt scientifique ont montré au contraire que l’on pouvait allier l'intérêt pratique à l’intérêt scientifique.
Mais ces résultats si probants n’ont été obtenus que par une longue et patiente éducation du corps médical qui s’est dévoué à cette œuvre, et en Allemagne, chaque Université comprend des cours, des cliniques d’accidents du travail.
Je vais parcourir avec le lecteur deux ou trois hôpitaux spéciaux d’accidents du travail, puis je montrerai également par ma visite à deux nouveaux hôpitaux généraux, comment ceux-ci, par suite de la concurrence, ont dû transformer leurs services et je terminerai par l'hôpital spécial de Leipzig où sont traités les malades atteints d’hystérotraumatisme.
Hôpital d'accidents du travail. — Unfallkrankenhaus de Strasbourg.
Inauguré en 1901 il fut construit par deux ou trois caisses d’accidents de l’Aisace-Lorraine. Le professeur de l’Université de Strasbourg, le D’ Lederrhose, le dirige. Cet établissement était la juste suite de la maison des convalescents qui depuis six ou sept ans donnait de si bons résultats.
Construit dans un quartier neuf de Strasbourg, en facade sur la Lauterburgerstrasse, un grand jardin le prolonge en arrière.
Superbe bâtiment de quatre étages, le prix est monté à 400.000 M. dont la moitié a été fournie par les mutuelles patronales, et l’autre moitié a été couverte par des hypothèques.
El contient cent cinquante lits. La journée de maladie coûte 4 M. à 4 M. 50 environ aux caisses corporatives.
Dans ce prix sont compris le massage, la balnéothérapie, les opérations, les objets de pansement ; seules, les radiographies sont payées à part, de 42 à 20 M.
Lorsque en passant à Mulhouse je visitai la caisse de la Textil Berugenossenschaft, le directeur de cet établissement me recommanda de voir l'installation de l’'Unfallkrankenhaus de Strasbourg, en ajoutant ceci : «Tenez, me dit-il, voici ces jours, deux résultats merveilleux que je viens d’avoir pour deux blessés soignés dans cet établissement. Avec une dépense de 46 francs environ pour chaque blessé, on est parvenu à faire tomber de 100 p. 100 à 35 p. 100 l’invalidité définitive de ces deux blessés. »
Tout le confort possible et la meilleure hygiène hospitalière règnent dans cet hôpital.
Le service médical comprend : le docteur-directeur, qui est le professeur Lederrhose ; deux ou trois assistants-docteurs et le personnel hospitalier nécessaire ; un bureau de rapports, d’expertises médicales pour les blessés, comprend également deux employés car les tribunaux arbitraux se fient maintenant complètement aux expertises et aux jugements des médecins de ces établissements.
En parcourant ces salles en la compagnie si aimable du premier assistant, je remarque qu'aucun numéro ne se trouve à la tête du lit ; seul, le nom du malade et le diagnostic de l’affection, ce qui change de nos installations françaises où le blessé n’est plus qu’un chiffre. Et les ouvriers sont très sensibles à juste titre à cette prévenance.
La salle de massage où chaque jour les blessés passent est grande et spacieuse. Tous sont alignés, et trois masseurs fonctionnent sous la surveillance de l’un des assistants-docteurs.
La salle de douches et de bains de vapeur Joue aussi un grand rôle pour le traitement.
Entre les salles de pansements et d'opérations se trouve
la salle d'examen du malade ou de l’entrant. Et là, jamais n'y entre qu'un seul malade à la fois. Car, comme me le disait le professeur Lederrhose, « on doit toujours examiner le malade avec beaucoup de politesse et de compassion ». Le médecin de nos établissements doit agir également par un traitement moral, il doit être un ami et non un policier, et de cette façon on évite souvent les névroses traumatiques, suite longue et pénible de nombreux accidents.
Comme je lui parlais des simulateurs, il m’expliqua que ces établissements spéciaux étaient d’un grand avantage pour îes caisses d'assurances, car les malades mieux surveillés, suivis à tout instant de la journée par les docteursassistants qui vivent de la vie de lhôpital, ne pouvaient continuer longtemps la supercherie dont ils essaient ge profiter.
La radiographie est beaucoup employée également et nous la retrouvons partout dans les hôpitaux spéciaux ; ainsi, pour les fractures, jamais un plâtre ne sera fait sans que le malade passe sous les rayons X ét dès l’application de l’appareil plâtré, une nouvelle radiographie est tirée de façon à se rendre compte si la réduction est bien obtenue.
Les corporations professionnelles ont la certitude, avec preuves à l’appui, que tout le nécessaire à été fait pour la guérison de leurs blessés.
Je ne cherche pas à faire une description détaillée de chaque établissement que je vais présenter au lecteur. J'ai” recherché surtout l’action médicale, et par des conversations avec les professeurs qui la dirigent, j'ai essayé de voir quelles étaient les méthodes qu’ils employaient.
Aussi, je me permets de jeter un coup d’œil sur le discours si bien fait du professeur Lederrhose à l’inaugura-
tion de son hôpital (1). C’est le véritable vade-mecum du médecin d'accidents du travail. Son rôle médical et moral y est merveilleusement défini, et je crois qu’il devrait être entre toutes les mains de ceux qui veulent se lancer dans le traitement des ouvriers.
Il faudrait le citer en entier, mais les quelques phrases que je vais en détacher pourront indiquer avec quelle grandeur morale ce sujet a été traité.
« Si l’on attache une grande importance à la guérison complète, on n’en attache pas une moindre à une rapide guérison, Car Chaque travailleur, depuis le manœuvre, jusqu’à l’ouvrier artiste, a besoin d’une certaine habileté. Cette aptitude se perd peu à peu par la maladie, et plus la maladie dure, plus les facultés s’atrophient. Et si l’on voit des hommes ne continuant plus leur métier, c’est souvent moins à cause de l’incapacité survenue, que par suite de la longue . attente de la guérison. »
A propos de ma visite à l'hôpital de l’hystéro-traumatisme de Leipzig, je citerai une phrase de ce discours qui montre combien ce maître de l’Université de Strasbourg a étudié ces genres de malades que sont les blessés d’accidents.
Quant aux méthodes de traitement, il recherche en tout la simplicité, des soins continuels, journaliers, et il ajoute ceci : « s'occuper toujours du malade, S’intéresser à lui, et lui donner la certitude d’une guérison complète ; plus vite le blessé aura le désir de reprendre son travail, plus il aidera le médecin par sa bonne volonté, et plus vite il sera rétabli. » .
(1) Discours du professeur Levenunose à l'inauguration de l'Unfallkrankenhaus de Strasbourg, 1901,
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Hôpital Bergmannstrost de la IV° Section de la Caisse professionnelle des mines à Halle.
Cet établissement fut constitué par suite du règlement des concessions minières, qui par un article oblige à cette fondation.
À deux ou trois kilomètres de la ville industrielle de Halle, presque en pleine campagne, s’élève cet hôpital qui comprend un pavillon central et deux ailes parallèles. De grands jardins l’entourent de tous côtés.
Le nombre des lits est de 350 environ. Mais une chose intéressante, c’est que des chambres de première et de deuxième classe s’y trouvent, pour permettre aux chirurgiens de recevoir là leur clientèle, et de la faire bénéficier de l’installation chirurgicale tout à fait complète que pos- _ Sède cette maison des blessés.
Le prix de la journée payé par les caisses s’élève à 4 M. toujours sans compter les radiographies. Le prix des chambres particulières est de 6 à 8 M. Les honoraires du personnel médical sont à part.
L'hôpital a coûté 1.000.000 de M. comme construction.
Je voudrais pouvoir montrer ces salles larges et aérées, ces fumoirs et salles de récréation entourées de terrasses, d’où la vue s’étend au loin, les couloirs spacieux inondés de lumière. Une propreté méticuleuse règne partout. Le bienêtre et le contentement animent les figures des ouvriers en traitement.
Le professeur Oberst dirige cet hôpital car les fonctions de directeur et de chirurgien en chef s’allient presque toujours en Allemagne pour le plus grand bien des établissements.
To —
Je ne sais comment remercier de l’amabilité avec laquelle M. le professeur Oberst me montra et me renseigna sur le fonctionnement de son hôpital.
J'ai remarqué que là aussi les salles de balnéothérapie étaient très fréquentées. J'ai vu une baignoire immense où plonge un appareil sur lequel se trouvent les malades à qui une immobilité complète est imposée (telle que les fractures de la colonne vertébrale), et ceux-ci peuvent bénéficier de ce mode de traitement.
La radiographie a été poussée ici jusqu’à un art, et j'ai vu de superbes radiographies stéréoscopiques obtenues grâce à un dispositif inventé par M. Hildebrand qui donnent une netteté parfaite dans les plus petits détails.
Ici les fractures sont massées presque dès le début du traitement ; ainsi pour les fractures de l’avant-bras, on commence dès le huitième jour et les résultats semblent très bons. Pour toutes les fractures, me dit le professeur Oberst, l’emploi des rayons X est absolument nécessaire.
Deux salles de mécanothérapie se trouvent dans l'hôpital, mais comme je l’ai cité auparavant, l’emploi des mouvements actifs ne donne pas d'aussi bons résultats que l’action des machines à mouvements passifs « parce que les ouvriers (les caisses ne sont pas volontaires de faire ces mou- . vements » (1).
J'ai Cru remarquer également qu'aucune béquille n’était ‘ employée dans cette maison ; en ayant demandé la signification, il me fut répondu : « Les malades ne subissent pas ainsi les inconvénients du côté du plexus brachial, et avec l'emploi de notre appareil, qui ici remplace les béquilles,
{1} Visite à Halle, conversation avec le D' Oberst.
les malades sont forcés de se servir très vite de leur membre atteint d’un accident. » NES |
L'appareil permettant de marcher dans les cas de fracture d’une jambe est un espèce de tabouret allongé et supporté par quatre pieds très élevés. Le malade appuie ses deux mains sur celui-ci et déplace tantôt lui-même, tantôt cet appareil, pour pouvoir avancer. VA
L'on voit done que partout et dans ces établissements spéciaux, la guérison rapide et totale par tous les moyens possibles est le but entier de la méthode de traitement.
Je termine ma visite à l’hôpital des mines de Halle par ces mots de son chirurgien en chef : « Les établissements pour accidents de travail doivent avoir tout les appareils nécessaires pour le traitement de ces maladies et au besoin encore, 1l faut en inventer. »
POUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
L'hôpital d’Hasenrain de Mulhouse.
Lorsque en quittant notre pays j’entrai dans ces belles provinces qui furent françaises, Je ne crus mieux faire que de m'adresser, grâce à la recommandation de mon ami le D’ Bourcart, chirurgien et privat docent de l’Université de Genève, de me présenter à son beau-père, M. le D° Kæchlin, descendant d’une famille bien connue, les Kæchlin de Mulhouse, ces grands industriels alsaciens. M. le D°Kæchlin depuis de longues années était chirurgien de l’ancien hôpital de Mulhouse et le médecin-chef de la Textil-Berufsgenossen-
schaft d’Alsace-Lorraine, l’une des plus fortes corporations professionnelles d'assurance accident.
Je lui ai demandé des conseils pour le travail que j’allais entreprendre, et ce praticien émérite qui avait vu le commencement de l’assurance accident en Allemagne, grâce à sa longue, glorieuse et bienfaisante carrière a pu m'indiquer les points sur lesquels je devais porter mon attention durant tout mon séjour.
J’arrivai donc à Mulhouse, et avec son amabilité si connue, le D° Kæchlin, après une conversation longue et instructive, qui me servit beaucoup par la suite, me conduisit à l'hôpital d’Hasenrain que la ville vient de construire.
Là il me présenta à son chirurgien en chef, le D' Kleinknecht qui eût l’amabilité de me servir de cicerone et m'indiqua les points qui pouvaient m’intéresser.
L'hôpital d’Hasenrain ou du Sentier du Lièvre est construit dans la belle propriété qui appartenait autrefois à André Kœæchlin, le père de la locomotive, comme on avait surnommé ce grand industriel alsacien.
À quelque cent mètres de la ville, dans le pare vallonné et ombragé de cette propriété s'élèvent maintenant les pavillons de l'hôpital. |
Construit sur le modèle d'un des plus beaux établissements thérapeutiques d'Europe, l'hôpital Eppendorf, de. Hambourg il en présente les avantages et en ressent aussi les inconvénients.
Formé de pavillons séparés à un ou deux étages, il comprend trois lots de bâtiments. |
Les pavillons de malades sont disposés par rangées parallèles et qui font face à la villa de l'administration et du chirurgien en chef.
De grandes allées bien sablées, et sur les côtés des parterres de fleurs réunissent tous ces pavillons.
M. le D’ Kleinknechi, le chirurgien en chef de cet établissement, l’habite également ; il est en même temps maintenant le médecin-inspecteur des corporations accidents Textile de Mulhouse.
Le service chirurgical, m’a-t-il dit, comprend en grande partie des blessés de caisses, et dans la construction de l’hôpital, on a dû à cause de cette clientèle nombreuse et qui est également une source de profits pour l'hôpital, faire les installations nécessaires pour le traitement de ces blessés.
Les pavillons des salles de chirurgie sont grands, spacieux. Toutes ces constructions ont été faites d’accord avec les principes nouveaux de l'hygiène. À l’intérieur on n’a employé que des matériaux faciles à nettoyer et à désinfecter (verre, fer, faïence, etc.).
Le chauffage de tous les bâtiments comme dans tous les établissements que j’ai pu voir est fait par la vapeur à basse pression beaucoup sont chauffés par le plancher.Les toits en _bois-ciment qui servent de plafonds aux pièces qu’ils recouvrent sont pourvus de ventilateurs.
Un inconvénient qui existe à l'hôpital de Mulhouse comme à celui de Hambourg c’est que le pavillon des sailes d’opérations et de pansements est assez éloigné des pavillons des salles d’hospitalisation et de chirurgie. Et cela oblige aussi même par les plus grands froids à faire parcouir en plein air une grande distance aux opérés. Le pavillon des traitements accessoires est installé d’une façon tout à fait excellente et complète. I comprend les services du massage, les bains, douches, etc., la médico-mécanique et l’électrisation radiographiée.
Le service des bains et des douches comporte une salle de douches, une salle de bains romains irlandais, une de bains turcs, une salle de bains de vapeur et électriques.
Les blessés des associations professionnelles peuvent ainsi suivre d’une façon parfaite le traitement de la balnéothérapie et du massage, qui procurent de si bienfaisantes améliorations.
L'on peut donc voir par ce qui précède que dans la construction des hôpitaux généraux, maintenant, on a jugé bon de transporter les améliorations qui avaient été faites dans les hôpitaux spécialisés du travail.
Le chirurgien en chef devenu ainsi médecin des caisses corporatives et habitant l'hôpital fait bénéficier de sa surveillance presque continuelle le traitement des blessés.
Mais ce bienfait s’étend beaucoup. Les indigents, les malades de l’assistance publique sont là et reçoivent le même traitement que les blessés de caisses, et nous voyons donc comment, pour le plus grand bien de tous, les hôpitaux généraux ont été entraînés dans la voie du progrès.
Hôpital d’Offenbach.
M. le D Kæchlin qui avait eu la bonté de m'initier dès les premiers pas de mon voyage d’études, me recommanda au moment de mon départ, après m'avoir recu avec tant d’amabilité: « Surtout n'oubliez pas de voir l'hôpital d’Offenbach.» Je n’eus garde d’y manquer et en rentrant de mon long circuit en Allemagne, ce fut le dernier établissement que j'ai visité, et déjà loin derrière moi fuyait la terre allemande, j'avais toujours présent à mes yeux cet établissement si bien organisé.
La ville d’Offenbach-sur-Mein, ville récente et créée par
ue
une colonie d’émigrés français est une ville surtout industrielle d'environ trente mille habitants et construite à quelques kilomètres de Francfort. Cet hôpital tout récent et qui a obtenu un diplôme d'honneur à l’exposition de 1900, à Paris, est l’œuvre presque complète de M. le D° Kôühler.
Le D" Kôühler avant de faire ses études de médecine, était déjà un ingénieur distingué, et l’union de cet ingénieur el médecin à produit ce tout presque parfait qu'est l'hôpital d'Offenbach.
L'établissement, élevé sur une petite colline un peu en dehors de la cité, À été bâti d’après les propositions de son directeur médecin-chef en même temps, le D° Kôühler.
S'appuyant sur les idées dont me faisait part le professeur Lederrhose, il fut construit de façon à ce que pour le bâtiment ef Son organisation on puisse combattre efficacement Ja peur de l'hôpital, si répandue encore, dans tous les pays.
Salles de moyenne grandeur, nombreuses chambres particulières, on a cherché à grouper les malades d’après les soins que réclame leur état.
Le service d'admission est un des services les mieux organisés. Des salles de bains et douches s’y trouvent annexées. Pour l’examen médical, pour le récit de l’histoire de leur maladie ou de leurs relations de famille, les malades sont transportés dans des chambres réservées, sans quitter leur lit. Un appareil inventé par le D° Kôhler permet ce changement de place avec une facilité étonnante.
Les bâtiments se composent d’un édifice principal et de deux maisons séparées pour les maladies contagieuses.
Le local pour les chaudières, les machines, la buanderie, la lingerie, la fabrique même de tout ce qui est nécessaire à l’entretien de l’hôpital, se trouve à cinquante mètres du
bâtiment principal et communique avec celui-ci par un souterrain.
Des portes larges sans seuils, des corridors spacieux, des ascenseurs électriques unissent les étages et facilitent ainsi le transport des malades, et évitent de déranger les autres hospitalisés.
Un malade va-t-il ou vient-il d’être opéré, point de ces transports sur brancards, si fatigants pour le patient; le ht se trouve conduit comme par enchantement jusqu’à la porte de la salle d’opération, et c’est ainsi de même que sans secousses et sans aucune douleur, il est ramené dans les salles et le blessé semble n'avoir pas quitté le coin qui lui était déjà familier, et cela lui semble un rêve que cette intervention chirurgicale qu'il vient de subir.
L’on aperçoit la recherche du bien et du parfait dans cette organisation ; pas une fenêtre ne s’ouvre dans l’hôpital, pas un mouvement ne s’y produit sans que la fée électricité ne vienne avertir le médecin-chef et directeur de cette maison de santé, et n’aide au fonctionnement de cet établissement.
Comment citer toutes les inventions de M. le D’ Kühler ! Il faudrait pour cela raconter tous les pas que l’on a faits dans cet hôpital.
Les blessés des corporatives accidents, car cette ville est une ville industrielle, reçoivent 1Ci les mêmes soins que dans les hôpitaux spéciaux, les assistants étant en rapports continuels avec les associations professionnelles, et c’est ainsi que pour le plus grand bien de tous, blessés de caisses et assistés de bienfaisance publique, l’on a réuni le bien-être, l’hygiène et la bonté.
Je n’ai qu’un regret, c’est de n’avoir pas eu le plaisir, en
NO
me trouvant à Offenbach, de voir le D' Kôhler. Il était parti au loim porter le secours de ses conseils éclairés, et j'aurais beaucoup appris dans une conversation même de quelques instants avec cet ingénieur-médecin dont l’œuvre rayonne d'intelligence et de talent.
Avant de partir l’on me pria de signer sur le livre des visites faites à cet hôpital, et en parcourant les feuillets déjà couverts d'innombrables noms, je vis passer sous mes yeux la signature de chefs de familles princières, de chefs de gouvernement, et la plupart des notabilités mondiales.
Ce livre d’or de l’hôpital d’Offenbach est aussi la gloire de son créateur, son organisateur et son médecin-directeur le D° Kôhler.
L'hôpital d’hystéro-traumatisme de Stotteritz près de Leipzig.
Après avoir passé en revue deux hôpitaux spéciaux créés par les caisses d'accidents, que J'ai visité ainsi que deux hôpitaux généraux avec services spécialisés, je vais terminer ce chapitre par ma visite à l’hôpital ou plutôt à la maison de santé de l’Unfallnervenklinik, que le professeur Windscheld créa près de Leipzig pour les maladies nerveuses, suite des accidents du travail. D’autres existent en Allemagne, entres autres à Breslau, et donnent quelques bons résultats pour ces malades si difficiles à soigner et à guérir.
Placé à quelques kilomètres de Leipzig, la maison de santé de l’hystéro-traumatisme ne comprend que 35 lits.
C’est une grande maison rectangulaire, avec un grand jardin et des dépendances qui comprennent des ateliers.
M. le professeur Windscheld, directeur de l'hôpital, étant
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absent, je lis passer le mot d'introduction que M. le président de l'Office impérial des assurances M. Gæœbel m'avait donné en m'imvitant à étudier la façon de traiter ces affections, et le docteur-assistant me fit visiter tout l’établissenent.
Certes, pour les compagnies d'assurance, les blessés atteints d’hystéro-traumatisme et de troubles nerveux sont un grand souci. Il était intéressant de voir comment sont traités les malades des caisses corporatives.
J'avais partout remarqué dans mes nombreuses conversations, un geste évasif, accompagnant une réponse à peu près toujours semblable, la suggestion, lorsque je demandais la façon d'agir pour le traitement des blessés qui étaient atteints de ces troubles nerveux.
Dans cette maison de santé les blessés sont placés dans des chambres de 2 à 3 lits au maximum ; certains malades même sont seuls dans une chambre ; le docteur-assistant habite la maison et surveille continuellement les malades.
Comme traitement on use surtout de l’hydrothérapie, du massage, des bains de lumière et de l’électrothérapie, et comme traitement accessoire on oblige le malade à un certain travail manuel, une certaine OCCupation. Le régime est très sévère. Pas de tabac, d'alcool, de vin, de bière ; comme boisson du lait, du café et de l’eau aussi fraîche que possible. Pour les malades atteints de crises épileptiques, les aliments sont préparés sans sel et cela donne avec le traitement bromuré un bon résultat.
Des lits spéciaux, complètement rembourrés et formant cage, sont réservés à cette catégorie de malades.
En parcourant les couloirs je remarquais que quelques portes avaient un petit judas qui permettait de voir à l’in-
térieur. Le docteur m’expliqua que c'était afin de surveiller ceux qui se disaient atteints d’insomnie, de façon à pouvoir sans bruit se rendre compte si effectivement les malades ne dormaient pas.
Les simulateurs existent également en Allemagne. Ainsi un docteur de Berlin me racontait être resté en présence d’un homme qui se disait atteint de tremblement, pendant quatre heures consécutives,et ce n’est qu’au bout de ce temps que, harassé, cet ouvrier avait cessé ce système de simulation.
Le rôle de la suggestion est immense également, et la plupart des blessés qui se trouvent dans ce genre d’établissement sont déjà possesseurs d’une pension d’attente donnée par la caisse.
Ceci aide beaucoup à l’amélioration du blessé et comme me le disait le directeur de la caisse Textil d’Alsace-Lorraine à Mulhouse, cela les guérit à moitié ; et en riant il aJoutait : « Ainsi, pour le moment, j'ai une jeune fille atteinte de névrose traumatique. Eh ! bien, je crois que ce que j'ai de mieux à faire, c’est de lui donner une pension, tâcher de lui trouver un mari, et dans un an elle sera guérie et je pourrai supprimer la rente. »
Ces quelques mots qui à première vue paraissent une plaisanterie, indiquent combien on s’est rendu compte que la meilleure façon de poursuivre la guérison des blessés atteints d’affections nerveuses consécutives à leur accident est de les mettre à l’abri du souci du lendemain, et d’agir ainsi sur leur esprit en leur assurant la tranquilhté et le r'epos.
Parmi les quatre cent soixante cinq malades des caisses corporatives qui ont passé à la clinique d’Hermannhaus
de Leipzig de juin 4900 à juin 1902, on compte une durée moyenne de vingt-neuf jours de traitement par patient, avec un lotal de treize mille six cent cinquante-deux journées. Le prix payé par les caisses est de 3 M. 50 par jour.
Et sur ce chiffre de quatre cent soixante-cinq, la névrose traumatique entre pour deux cent deux, les commotions cérébrales pour quatre-vingt-douze, le reste se divise en contusion cérébrale, paralysie consécutive à des accidents, etc.
Pour ces malades les règlements sont très sérieux. Tout est pesé, mesuré, comme nourriture, boissons, etc. On cherche comme je l’ai dit à les faire travailler petit à petit, à les occuper. Les infirmiers, très bien choisis et consciencieux, vivent au milieu des ouvriers. Le docteur-assistant les surveille continuellement et leur fait des causeries.
C’est donc avec juste raison que le professeur Lederrhose dans son discours à l'inauguration de l’hôpital des accidents du travail de Strasbourg, lançait ces mots : « Le médecin des blessés d’accident doit être non seulement un excellent . clinicien, mais encore un médecin psychologue, car dans le traitement de ce genre de maladie, avec la bonté, on doit apprendre à guérir l’esprit, en même temps que le corps. »
J'ai parcouru ainsi différentes branches des établissements thérapeutiques créés par les caisses d’assurances, et je serais heureux si ces quelques descriptions pouvaient faire qu’en France les compagnies d’assurances entrent dans cette voie si bien tracée par les caisses professionnelles allemandes. Et je termine par ces mots du D’ Bodiker, l’ancien président de l'Office impérial des assurances : « Les frais de ces postes de secours, de ces établissements spéciaux, se padent dix fois par les rentes abaissées. »
CHAPITRE V
Le traitement médical des ouvriers assurés en Allemagne contre l'invalidité.
Ce que je disais au sujet de l’assurance accidents, c’està-dire que cette question du traitement qui n’était qu’un des à-côtés de ces deux formes d’assurances avait pris dans la pratique une telle extension, se trouve ici porter également dans les caisses invalidités au premier rang des devoirs qui incombent, non pas peut-être juridiquement, mais économiquement, à ces branches d’assurance.
DE LA NATURE ET DE L ÉTENDUE DES DROITS AU TRAITEMENT
Cette obligation de donner à toute personne tombant sous la loi d’assurances, à n’importe quel âge, la rente due à celui qu’une maladie chronique, un accident quelconque de la vie journalière a rendu dans l’impuissance de gagner sa vie ou celle des siens, semble au premier abord ne devoir entraîner aucune source de dépenses, ou d’obligation d’un traitement,
Cependant il est certain que le but en somme est le même que celui du traitement prévu pour les accidents.
L’assuré doit être mis par le traitement en mesure d’écarter les effets de l’invalidité qui le menace, ou bien si cette invalidité existe déjà, d’y remédier dans certains cas et dans la mesure du possible.
Les caisses certes peuvent se décharger de leurs obligations par le paiement d’une rente, mais n’est-il pas plus sage et plus humanitaire d’empêcher l’invalidité au lieu de la pensionner ?
C’est pourquoi cette loi du 22 juin 1889 a donné à l’assurance invalidité et vieillesse le premier plan à l’invalidité, et les institutions d’assurance ont été libres de juger si le malade devait recevoir une rente, ou s’il fallait essayer avant tout de le soigner et de le guérir.
Par conséquent, il n’est pas permis à un assuré de refuser un traitement, ni d’obliger le traitement refusé. Une plainte Cependant peut être faite'à l'Office impérial des assurances, mais celui-ci n’a pas le droit de lever le refus du comité directeur de l’institution d’assurance, s’il n’y à pas d’atteinte portée à la loi.
Contrairement à la loi d'assurance accidents, qui met les blessés à la charge de la caisse corporative au bout de treize semaines, le temps a été doublé pour les caisses invalidité et à été porté à la somme de vingt-six semaines.
Cette prolongation d’attente semble Juste, car ce sont des maladies médicales qui entraînent dans cette sorte d’assurance l’invalidité, et l’on sait que les affections médicales procurent souvent un laps de temps plus grand entre l’invalidité permanente et l’invalidité définitive.
Les institutions, les comités directeurs de ces caisses
sont trop pénétrés de la grandeur de leur tâche pour refuser le traitement et pour ne pas chercher par tous les moyens possibles, même les plus onéreux, à rendre à la société des hommes avec une entière validité.
N suffit en général d’une déclaration nette et sans réserve du comité directeur sur le mode de traitement offert par lui, et sur les suites d’un refus de cette offre, pour forcer l’assuré à l'acceptation, s’il ne veut pas s’exposer à subir un préjudice très considérable.
Cette position de l’assuré, qui doit faire ainsi abandon de sa personnalité entre les mains de son institution d’assurance ne doit pas lui donner d’inquiétude.
Car ici la loi a permis au comité directeur de donner la plus grande extension au traitement qu’elles accordent.
Et l'intérêt évident des institutions d'assurance est de se débarrasser de la lourde charge de servir une pension.
Et c’est ici que nous voyons s’établir les meilleurs traitements que la science médicale peut indiquer et fournir.
Seul de toutes les assurances ouvrières en Allemagne, le traitement de l’assurance invalidité ne peut en aucun cas remplacer pour l’assuré la pension qu’il est en droit d’attendre. Il forme seulement et d’une manière exclusive une sorte de dédommagement pour l’assuré, et une garantie spéciale laissée à l’initiative des institutions d'assurance.
Aussi nous voyons souvent pendant la durée du traitement se poursuivre les enquêtes sur la demande d’une pension, des pensions même être accordées, et les caisses doivent non seulement fournir les rentes, mais payer les frais du traitement, et les frais des enquêtes.
Nous savons combien est long, parfois, dans les maladies chroniques la durée de l’incapacité temporaire, et il est
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donc juste qu’à partir de la vingt-septième semaine, soient fournis en même temps la rente et le traitement.
« Quant à l’étendue des droits de traitement, dit M. Biele- « feldt (1), accordés aux institutions d'assurances contre « l’invalidité, toutes les barrières quelque peu gênantes qui « pourraient être opposées aux aspirations des institutions, « ont été écartées. »
Le comité directeur peut fournir sans hésitation médecin, garde-malades, appareils orthopédiques, cures de villes d’eaux, et installer ces établissements si luxueux qui m'ont laissé échapper cette phrase durant ma visite à Beelitz, créé par la caisse d'invalidité de Berlin : « C’est fou, mais c’est merveilleux. »
De même que pour la loi d’accident, le comité directeur a le droit par une simple note de décharger les caisses maladie des devoirs qui leur incombent et l’institution d’assurance prend à sa charge toutes les dispositions statutaires et légales de la caisse.
Mais il arrive parfois que des ouvriers, tels que des ouvriers de l’agriculture et de l’économie forestière ne tombent pas sous le coup de l’assurance maladie, et pour ne pas mettre ces derniers dans un cas défavorable comme secours pécuniaires pour la famille, pour toute cette catégorie de salariés, le droit à ces secours lui est accordé.
Cependant il existe une différence comme paiement de ces secours journaliers. Pour les malades assurés contre la maladie, le droit correspond à la moitié du salaire journalier, pour les autres un quart seulement du prix de la journée de travail est payé.
(1) Dr Brergrervr, président de Sénat de l'Office impérial : Rapport sur
le traitement médical des assurés contre les accidents et l'invalidité en Allemagne, A. Asher et Cie, éditeurs, Berlin.
Ces secours pour la famille ainsi évalués ne sont qu’un minimum légal, et nous avons vu souvent grâce aux ressources immenses qu'ont les caisses d'invalidité augmenter dans de grandes proportions ces sommes distribuées.
Combien ne voyons-nous pas souvent que l’influence morale agit beaucoup pour la guérison et le traitement d’un malade. Mettez-le à l'abri du souci pour les besoins de sa famille, donnez-lui cette tranquillité de l’esprit, et vous serez étonnés de voir que l’amélioration de son état est grande et que la séparation familiaie est bien mieux supportée.
Il en est ainsi également pour cette classe de malades atteints de tuberculose pulmonaire qui rentrent souvent dans leurs foyers pour reprendre un travail au-dessus de leurs forces. S’ils sentent leur famille dans le besoin, ils quittent ainsi les maisons de convalescence, les sanatoriums où ils étaient en train de gagner parfois la guérison et l’amélioration acquise fond alors comme la neige au soleil au milieu des labeurs journaliers , du manque d’hygiène de la vie ouvrière.
I arrive parfois qu’une institution d'assurance invalidité prend aussi à sa charge un malade qui tombait sous le coup des mutualités corporatives par suite d’un accident industriel, et dont le traitement également pendant treize semaines ne devait rester entre les mains d’une caisse de maladie.
Il est juste alors que ces deux autres caisses participent aux frais du traitement et au secours journalier pour la famille.
D'un côté la caisse invalidité ayant fait bénéficier ces différentes autres caisses de certains avantages, elle peut
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réclamer une participation effective des frais, et alors administrativement se règlent ces différents points de détail.
De même également pour la pension et la rente versées à un assuré, nous voyons l’union de la caisse accidents et de la caisse invalidité.
Prenons par exemple un ouvrier atteint d’un aceident professionnel, la mutualité patronale est obligée de lui fournir une rente qui par exemple serait de 150 francs par an, suivant ses statuts, mais d’un autre côté, ses droits dans la caisse invalidité pourraient lui procurer par suite d’une élévation un peu plus forte de ces avantages une rente de 200 francs ; et, partant, le blessé reçoit alors 150 francs de la mutelle corporative et 50 francs de la caisse invalidité, ce qui permet done à cet atteint de la vie la certitude complète d’avoir toujours le maximum de ce que la société a le devoir de fournir à ceux qui travaillent pour elle.
Conditions du traitement.
Que ce soit par l'obligation, que ce soit volontairement, que l'assurance ait duré plus ou moins longtemps, tout assuré à droit au traitement.
Ceci est d’une grande importance, car ne voyons-nous pas souvent la tuberculose s’abattre avec une rapidité foudroyante sur certaines personnes, et ses ravages Sont parmi les plus terribles actuellement dans tous les pays.
Le chiffre énorme des personnes qui tombent sous le Coup de la loi de l’invalidité à permis en quelque sorte une lutte pas à pas avec ce fléau, malheureusement peu enrayé, mais encore si effrayant.
Il en résulte done que les bienfaits des traitements pré-
vus par les lois allemandes contre l’invalidité en ressortent davantage.
Le rôle des deux caisses maladie et invalidité est 1ci très spécialisé.
Toute affection passagère et qui ne peut entrainer un préjudice permanent pour la santé se trouve confié entièrement aux caisses de maladie et cela suffit pour remplir le but proposé.
Le rôle de l’invalidité s’élève bien plus haut et son rôle social est immense ; les institutions oùt pour but d’écarter le lourd et menaçant fardeau de l’incapacité de travail, et celui d’une pension.
Et comme toute pension d'invalidité est acquise de droit après vingt-six semaines d'incapacité de travail, une quantité énorme des malades reste encore à la charge des institutions d'assurance.
Celles-ci ont le même intérêt à écarter une invalidité qui existe déjà qu’à empêcher l’entrée dans l’invalidité.
Si la charge d’une pension est le rôle le plus lourd pour une institution d'assurance, le rétablissement de sa capacité de travail doit paraître à l’assuré un plus grand bien qu’une pension.
Mais la faveur du traitement ne peut et ne doit être accordée que si l’on a l’espoir que par un traitement sérieux et approprié le danger de l’invalidité disparaisse, ou si elle existe déjà, qu’elle puisse être écartée.
Il en est ici comme pour les accidents, lorsque je parlais du rôle du médecin dans cette assurance.
C’est de lui que dépend tout, et pour répondre au but humanitaire qui lui est dévolu il doit l’exercer avec conscience et fournir à l'institution un diagnostic et un pronostic précis.
Cependant dans différentes circonstances le malade est obligé de donner son consentement pour les exigences de -transport dans ces maisons de convalescence, dans ces sanatoriums. Mais cette restriction ne produit aucun préjudice car lorsqu'on voit des établissements comme Beelitz, qui sont de véritables palais, et la foule des demandes d’admis- Sion qui assiège les portes de ces établissements, on.se rend compte combien dans les mœurs allemandes sont entrées les lois de l'hygiène publique pour le plus grand bien et le plus grand avantage du peuple allemand.
Comment conduit-on le traitement ?
Nous avons vu que toute l’entière liberté a été laissée dans la loi à la discrétion du comité directeur des caisses d’invalidité soit pour l’ordre d’un traitement, soit pour son étendue. De même il possède le droit d'interrompre un traitement commencé à moins d'engagements contraires pris dans certains cas particuliers.
Ainsi parfois il arrive que les probabilités que l’on pensait avoir d’une guérison sont complètement perdues, la continuation, certes, n’est plus nécessaire, et il est juste alors que l’assuré soit pensionné.
Mais une question de sentiments souvent apparaît alors :; combien il est triste d'enlever à un malade son dernier espoir de guérison. Qui, dans la carrière médicale ne s’est pas trouvé en face de l’angoisse d’une famille qui vous entoure, d’un malade suspendu à vos lèvres, espérant toujours et attendant ce mensonge consolateur qui vous soutient, qui vous aide et qui permet d’éloigner de l'esprit le moment fatal et cruel de la réalité.
C’est ici que nous voyons agir encore ce grand rôle du médecin dans les assurances allemandes: C’est lui qui décide, c’est lui qui parle, c’est lui qui donne des raisons avec toutes les précautions possibles.
C’est lui qui devient, et qui doit être, comme me le disait le professeur Lederrhose, et que je ne saurais trop répéter, un ami pour ceux qui l’entourent et dont il a la responsabilité.
La loi oblige les autorités des bureaux de pension à proposer les malades aux traitements des institutions d’assurances.
Ce fait imposeé par la loi s’est étendu par le devoir et les stations de secours dans les grandes villes, les stations de sœurs à la campagne viennent lui accorder un précieux Concours.
Car en raison de l’entreprise opportune d’un traitement efficace et rationnel de la part de l’institution d’assurances on évitera souvent comme je le montrerai par des statistiques l’entrée dans l’invalidité.
Tout retard est parfois très préjudiciable, et sur les conseils de l'Office impérial des assurances, toutes les caisses de l’Empire se sont mises d'accord pour commencer dès le reçu de ces avis le traitement des assurés. C ’est ainsi que malgré bien des vides qui existent dans la loi allemande, ils ont été comblés d’une manière tout à fait bienveillante par cet Office impérial qu’on ne saurait trop féliciter.
Pour la conduite du traitement, cela fonctionne d’une manière à peu près semblable à celle de l’assurance acecidents.
Les institutions d’assurance sont à même de remplir toutes les obligations de leur charge, des hôpitaux, des cli-
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niques, des sanatoriums, des maisons de mécanothérapie, d'orthopédie, des établissements de bains, des massages, se sont élevés de toute part sur le sol de l’Allemaghe, soit édifiés par les institutions elles-mêmes, soit subventionnés par elles.
Partout et toujours apparaît cette direction invariable de ces œuvres de prévoyance sociale que sont ces assurances ouvrières.
Les millions de réserve, je pourrais dire plutôt les milliards des caisses invalidité sont venus en aide aux institutions sanitaires des communes, aux institutions privées en se réservant: certains avantages pour leurs assurés. Puis elles se sont lancées elles-mêmes à construire ces superbes palais que sont les hôpitaux ou sanatoriums de ces caisses. Le malade y trouve ce grand air, ce calme, ce repos d’esprit et ce bien-être qui aident tant au traitement.
Il est certain que jamais sans l’assurance invalidité tous ces sanatoriums ouvriers qui doivent leur existence « à la prévoyance du comité central allemand pour la fondation des sanatoriums pour les tuberculeux sous la protection de Sa Majesté l’impératrice » n'auraient pu être installés, ni rendus viables si les caisses d'invalidité ne leur en avait fourni le moyen nécessaire, en même temps que des malades, dans l’intérêt bien entendu de leurs assurés (Bielefeldt, loc. cit., Berlin, 1900).
L'union intime des caisses invalidité et maladie devient très grande. Elles ont des devoirs réciproques, elles doivent avoir des charges communes.
Les institutions en déchargeant les caisses maladie du traitement d’un assuré, ont droit au secours pécuniaire qui est dû par celles-ci.
C’est d’une grande importance, car cela engage les caisses d'invalidité à entreprendre plus vite le traitement, et à le mieux conduire. |
Mais si également le comité directeur invalidité juge que dans l'intérêt d’un malade, par suite des soins éclairés qu'il a reçus de la caisse maladie, les mêmes soins doivent lui être continués, elle rembourse à celle-ci cette surcharge de frais qui en est résultée.
Il peut arriver que des différends surgissent entre toutes ces branches de l’assurance ouvrière allemande, et « alors la loi a fixé le règlement, par la compétence et le jugement des autorités administratives » (1), et au-dessus de tout cela plane toujours l'Office impérial des assurances qui dans tout conflit rend un Jugement sans appel.
Nous voyons donc combien ont été sages ces lois qui permettent que tous les conflits, toutes les discussions s’aplanissent et se terminent promptement sans frais énormes el sans que l'intéressé, c’est-à-dire le malade, soit en danger ou puisse craindre d’en subir un contre-coup fâcheux pour sa Santé.
Il existe des règles également qui dans le traitement ne peuvent être transgressées. Comme nous l’avons vu pour l'assurance accidents, dans certains cas particuliers, mais ici porté à une généralité beaucoup plus grande, il est interdit de faire une opération qui affecte l’état général, ou une partie du corps sans obtenir le consentement du malade.
C’est avec raison que cette règle a été émise, car dans ces candidats à l’invalidité, il s’agit souvent de ces affections internes qui, par leur gravité, par leur durée, ou par
(1) Brezerecor: loc. cit., Berlin, 1900,
leur situation, sont une cause d’affaiblissement de l’organisme, et combien d'opérations heureuses sont tentées, souvent avec succès, sur une personne dont l’état général est assez bon, mais qui ont une issue fatale sur une personne ainsi affaiblie.
« L'Office impérial des assurances (1) a, par ses arrêts, « et par des décisions administratives, imposé comme un « devoir absolu d'éviter soigneusement pour les malades, « pendant le traitement, toute influence tendant à obtenir « le consentement pour une opération, même lorsque les « hommes les plus compétents pensent pouvoir promettre «Un suCCès certain. »
Effets du traitement.
Dans l’assurance accidents, la manière dont l’assuré s’est conduit vis-à-vis des mesures prises par l'institution d’assurance est d’une grande influence lorsque la fin du traitement est plus ou moins favorable, tandis que dans l’assurance invalidité, d’aucune façon, l'issue favorable du traitement de l’invalidité ne peut entrer en jeu, si la capacité de travail est diminuée dans une certaine mesure.
Car dans l’assurance invalidité, il n’existe pas, comme dans l’assurance accidents, une proportionnalité pour les pensions, eu égard au degré de la capacité de travail qui existe encore.
Deux choses restent à juger : y a-t-il ou n’existe-t-il pas une incapacité de travail, si oui, on donne une pension, si non, on la refuse.
Si pour une raison quelconque une personne n’est plus à même de gagner le tiers de ce qu'est capable de gagner quel-
(1) Règlement de l'Office impérial des assurances.
qu'un du même rang et de la même condition, alors cette personne compte dans l’invalidité.
Tout concourt pour juger la capacité de travail, rang, éducation, intelligence, aptitude et contrée où l’on habite.
Pour juger également du résultat du traitement, il faut au moins qu'un malade ait recouvré les deux tiers de sa capacité de travail pour perdre le droit à la pension d'invalidité.
Toute pension n’est accordée que si l’intéressé a fait formellement une demande et que toutes les conditions qui sont nécessaires pour l’obtenir ont bien été remplies.
Même durant le traitement, le malade a le droit d’avoir une pension, et cela est très intéressant médicalement, car ne voyons-nous pas en France se produire ce fait, de plus en plus commun, et que depuis longtemps l’on avait remarqué en Allemagne, c’est que pour les malades atteints d’hystéro-traumatisme (de névroses traumatiques), ils guérissent d’autant plus vite que le souci, l’idée fixe qui les poursuit de la crainte du lendemain leur est enlevée par le paiement d’une rente.
Malgré ce que nous venons de dire, les effets défavorables du traitement seront beaucoup changés selon les circonstances par la conduite de l’assuré.
Si, sans cause légale, si sans raison sérieuse, un malade s’est dérobé au traitement que voulait lui imposer le comité directeur de son institution d'assurance, on peut lui refuser pour un temps limité, le tout ou partie de la pension à laquelle il à droit.
Pourquoi cette limitation du temps et de la quotité ? c’est que l'intention du législateur, dit M. Bielefeldt (1), « a été
(1) Biezereupr, loc. cit., Berlin, 1900,
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d'éviter les duretés inutiles aux familles ainsi qu'aux assurés qui s'opposent souvent au traitement par défaut d'intelligence » et je dirai mème par leurs intérêts mal compris.
Tandis que dans l'assurance accidents tout bénéfice peul être perdu pour l'assuré réfractaire, dans l'assurance invalidité rien n'autorise le refus arbitraire d’une pension.
Le malade a toujours le droit, mème après coup, d'expliquer son refus d’obéir à l'institution d'assurance, et si ces raisons sont valables, rien ne dégage le comité directeur de la Caisse invalidité.
Il faut, en outre, que l'institution d'assurance puisse prouver que l'assuré ne serait pas devenu invalide s'il avait suivi le traitement auquel on voulait le soumettre.
Cela est donc encore essentiellement favorable à l'assuré, car ce n’est pas lui qui doit donner la preuve qu'il serait entré dans l'invalidité malgré touts les traitements, mais à l'institution d'assurance de démontrer que le traïtement auquel elle voulait le soumettre aurait évité, aurait écarté l’'invalidité, et d’un invalide aurait fait un ouvrier valide.
L'institution d'assurance a aussi des devoirs à remplir pour l'entrée d’un malade dans un établissement.
Elle doit agir avec égards et peser la situation de ses assurés : vivent-ils en famille, sont-ils mariés ? Elle doit obtenir avant {out le consentement de l'intéressé.
Nous voyons done qu'à côté des raisons légales nous trouvons également d’autres raisons justifiées. C’est que l’on a voulu, comme je le disais pour l'assurance accidents, que ces institutions d'assurance agissent par la persuasion et avec bienveillance.
La liberté individuelle a été ainsi mise toujours au premier rang par le législateur. L’ouvrier allemand sait et com-
dre prend que toute cette œuvre immense a été créée pour son bien, avec son concours et son aide, et à part les simulateurs, le niveau moral s’est élevé et lui a permis ainsi de devenir l’un des premiers ouvriers du monde.
Dans les statistiques de l'Office impérial des assurances (4), nous trouvons ces chiffres relevés par M. Bielefeldt et qui indiquent les frais du traitement des caisses invalidité et le nombre des personnes qui en ont bénéficié de 1891 à
Les sommes dépensées s’élèvent à 11.005.914 marcs, pour ces années seules :
De 1897 argent dépeusé 1.993.592 M. pour 10.483 personnes
Je donne maintenant quelques chiffres d'ensemble des
traitements pour la tuberculose et les autres maladies, et ce
que coûte en moyenne un malade.
Pour la tuberculose pulmonaire
Années Hommes Journées Fenimes Journées
de traitement de traitement 1897 2 559 186 839 pis 0229315 1898 3 806 278 642,5 1 104 91 291 1899 6 032 440 871 1 666 131: 343
Pour d'autres maladies |
1897 4 068 24402259 Me) 99 362 1898 5 025 249 737,9 2 489 129M8 1915 1899 | 6 870 329 743 3 802 200 176
Ces chiffres basés sur les calculs qui ont été faits ont donné le résultat suivant pour les traitemnets continus, et pour les traitements intermittents :
(1) Brezerecor, loc. cit., p. 46 el suivantes; Asher, éditeur, Berlin, 1900,
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Traitement intermittent
Frais pour { personne traitée
Années Tuberculose pulmonaire Autres maladies hommes femmes hommes femmes Marcs Pf Marcs Pf Marcs pf Marcs P£ 1897 61 4} 71 40 4 15 17 29 75 1898 41 54% 85 o1 49 00 30 09 1899 El 0 38 51 03 23 13 33 48
CHAPITRE VI
Les établissements thérapeutiques des caisses d'invalidité. — Les sanatoriums.
Comme nous l’avons vu pour les caisses d’accidents, les mutuelles d'invalidité, elles aussi, afin de diminuer les rentes, d’en abolir même une certaine partie, se sont mises à prendre soin de leurs malades, non seulement après les treize premières semaines, mais même quelquefois dès le début d’une affection.
Contre une maladie, celle qui est la plus terrible, celle qui dans tous les pays entraîne le plus la tristesse, le chagrin, la mort, l’assurance invalidité s’est attachée en premier lieu à la combattre et à essayer de la faire reculer et de la réduire si possible, cette maladie, c’est la tuberculose.
Près de 90 sanatoriums ont été construits ou entretenus par l’assurance invalidité, et en regardant la carte publiée par le bureau international de la Ligue contre la tuberculose de Berlin, l’on aperçoit combien du nord au sud et de l’est à l’ouest de l’Allemagne, partout s'élèvent des établissements où des milliers d'êtres humains vont rechercher Îles bienfaits de la cure de repos.
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En France, depuis 1900, dans toutes les revues, dans tous les journaux politiques, mutualistes, cette question des sanatoriums et de leurs résultats est traitée abondamment. Deux clans se sont formés : pour ou contre le sanatorium.
Depuis quelques mois, les partisans du sanatorium semblent avoir diminué, ou plutôt les articles plus nombreux et plus violents de ceux-ci tâchent d'empêcher la réalisation tant désirée par l’autre groupe. |
L'on va chercher en Allemagne des statistiques, des résultats pour étayer la thèse que l’on soutient, les chiffres s’accumulent, des statistiques d'économie sociale sont créées, étudiées, disséquées, mais malgré les nombreux millions dont on cherche à nous faire un épouvantail, malgré tout ce que l’on peut dire, les sanatoriums sont nécessaires, et les caisses d'invalidité continuent à en construire, à en élever, à en entretenir et à les transformer.
Je remercie le gouvernement allemand d’avoir permis à M. le professeur Pannvitz, le si distingué directeur de la Ligue internationale de la tuberculose, de me donner tous les renseignements nécessaires à cette organisation de la lutte contre cette cruelle maladie en Allemagne.
Et je ne sais comment m’exprimer pour reconnaître les secours que son chef de bureau, M. le major Schindler im'accorda pour le travail que j'ai essayé dans cette question qui touche de si près à l’assurance invalidité.
Je disais que l’assurance invalidité s’est trouvée bien des sanatoriums, et ceci pour les raisons suivantes :
Les tuberculeux des caisses d'invalidité en restant dans leur milieu, qui était un milieu ouvrier et qui là-bas, comme partout, possèdent des habitations parfois malsaines. trop étroites, encombrées, et subissaient aussi les effets de l’al-
coolisme, étaient un objet de contagion continuelle pour tous ceux qui les entouraient. |
De plus, il aurait été difficile de pouvoir leur fournir le traitement nécessaire à domicile, les hôpitaux généraux en étaient encombrés, et comment leur donner, comme M. le professeur Grasset (1) l’expliquait dans une conférence sur cette question : « Comment leur donner ce plein air, cette « Campagne qui fortifient l’organisme et facilitent la vic- «_ toire contre le baciile tuberculeux dans tous les climats et « dans toutes les altitudes ? »
Il fallait aussi frapper l’esprit des assurés, leur montrer comment se fait la contagion, comment on parvient à lutter contre le fléau, à tâcher de le réduire, et l’empêcher de se disséminer.
Les caisses d’invalidité ont été au plus pressé,elles ont fait transporter les atteints dans ces maisons spéciales, dans ces sanatoriums.
Malgré tout ce qu’on peut écrire contre les millions dépensés, non ils n’ont pas été dépensés en pure perte. N°’y auraitil que 5 à 10 p. 100 de guéris, la vie d’une seule humanité préservée vaut bien la dépense que l’on fait pour en sauver 50 ou 100 autres.
Et puis cela a été une grande leçon de choses pour le peuple allemand, car selon l’expression de M. Bielefeldt et du professeur Pannvitz, partout se sont infiltrées maintenant dans toutes les familles, même les plus pauvres, les règles d'hygiène nécessaire pour éviter la contagion.
Est-ce que 200.000.000 de francs, chiffre que dans un article d’un journal mutualiste, celui de Toulouse, je crois,
(1) Cinq conférences sur la tuberculose.
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on opposait comme trop grosse dépense pour l'édification des sanatoriums, est-ce que 200 millions dépensés ainsi, pour l’éducation de tout un peuple, pour la guérison totale d'environ 5 à 10 p. 100, et l’amélioration de 50 à 60 p. 100, est-ce un chiffre trop élevé ?
Je crois, après tout ce que j’ai vu, que la transformation du sanatorium suit l’évolution qui, certes, doit se produire dans la lutte contre la tuberculose, et l’évolution qui se produit peu à peu dans les caisses d’assurance de l’invalidité et la vieillesse.
Maintenant le sanatorium devient un immense hôpital des caisses d’assurance invalidité, où des pavillons spéciaux sont consacrés au traitement de la tuberculose. Ces sanatoriums comprennent toutes les maladies, et l’action plus étendue, mieux comprise des traitements évite aux caisses d'importantes rentes d'invalidité.
Tuberculose pulmonaire.
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Autres maladies que la tuberculose pulmonaire.
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Le tableau suivant indique la proportion pour 100, calculée d’après ce qui précède, pour les personnes traitées avec succès pendant ces trois années.
Sur 100 personnes traitées d’une manière continue
Groupe des maladies et sexe Succès obtenus à la fin du traitement, de sorte que.
des {l'incapacité de travail n’é-
tait plus à craindre suivant les prévisions.
pendant les années
personnes traitées d’une manière continue
—— 1897 1898 1899 A. Personnes traitées pour la tuberculose pulmonaire, soit :
a) hommes et femmes ensemble, . . 68 14 14 b)thommes SeULS PME TANT" 68 74 74 c) femmes seules. . . . 68 73 T4 B. Personnes traitées pour d’ autres maladies que la tuberculose pulmonaire, soit:
a) hommes et femmes ensemble... . 69 73 71 b\éhommeseseuls to Cm, 70 73 ql CMeMMessSeUles RON NL; 67 72 69
La stabilité des succès obtenus à la fin du traitement pendant chacune des trois années de 1897, 1898 et 1899 est démontrée par le tableau suivant :
Sur 100 personnes traitées d’une manière continue
à et contrôlée Groupe des maladies et sexe le succès obtenu en Le £ 1 1899 personnes traitées d’une manière 1897 à duré |1898 a duré! au continue
jusqu’à la fin de l’année 18971189811899 |1898 |1899| 1899
st | mm |. |, | | ———
A. Personnes traitées pour la tuberculose pulmonaire soit :
a) hommes et femmes en-
SOIDDIE 2 AE. © OMS IN30 68 48 69 DANONE SCI ER 27 CON EL IMIN2S 68 47 69 c)femmes seules ==, . 64 | 50 | 36 69 50 68
B. Personnes traitées pour d’ au tres maladies que la tuberculose pulmonaire :
a) hommes et femmes en-|| 60 | 45 | #1 66 50 63 semble . RENE b) hommes seuls. . . . . . 61 | 46 | 41 66 49 63
c) femmes seules... . ,. , . | 57 | 43 | 41 66 : 51 64
A mesure que les caisses d'invalidité s’enrichissent ou plutôt mettent leurs énormes capitaux au service de la population et de l'hygiène publique, la lutte contre la tuberculose s’est transformée.
Elles avaient eu tout d’abord à lutter contre la contagion et à chercher si possible la guérison, elles avaient obtenu la première chose, en retirant les personnes dans des sanatoriums, en apprenant par l'exemple comment il fallait éviter cette maladie, quelles précautions le malade devait prendre en rentrant dans ses foyers, guéri parfois, et toujours en tout cas, très amélioré. Maintenant elles se sont lancées dans la lutte sur les points où l’on a chance de faire reculer l’invasion du bacille de Koch.
Dans le chapitre sur le rôle social de l’assurance, je dirai les sommes énormes dépensées par les caisses pour entretenir et développer les moyens de défense. La construction de maisons ouvrières, de bains populaires, les dispensaires de tuberculeux, la lutte contre l’alcoolisme et l’éducation hygiénique du peuple allemand.
Mais malgré cela, le sanatorium n’a pas été délaissé, on l’a plutôt amélioré, il est devenu un véritable foyer de lutte scientifique pour la recherche de la guérison parfaite de cette maladie.
L’on n’a qu’à voir les milliers de demandes d'admission qui assiègent les sanatoriums pour se rendre compte que le peuple allemand désire et croit à la bienfaisance de ces établissements.
J'ai visité deux établissements qui vont servir par leur description à démontrer ce que j’avance.
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LE SANATORIUM DE, BELZIG
Accompagné du major Schindler et de mon ami M. de Petter, le directeur si bienveillant de la succursale de la maison française Thierry et Sigrand, à Berlin, que’ je ne sais comment remercier de ses services ef de son aimable réception, si douce pour un étranger, ainsi que M. Fritz .Lentz, le fils du fabricant qui installa tant de grands hôpitaux allemands et étrangers, nous prîmes le train qui allait nous emporter vers ces campagnes où les ouvriers vont rechercher le bien-être de l’air, du repos et du soleil.
A quelques kilomètres de Berlin, nous entrons dans ce Grünenvald, cette forêt verte de sapins qui s’étend sur toute cette neige brandhourgeoise, comme l’on appelle là-bas les sables du Brandebourg, le poudrier de l’Europe.
Dans léclaircie parfois de la forêt on aperçoit au lointain de la vitesse de l’express qui nous emporte, la région des grands lacs, le château de Potsdam, le moulin si renommé, des troupeaux de cerfs, de chevreuils, de biches paissent le long des voies, sans fuir devant le sourd grondement de notre train.
Quel calme au sortir de cette vie enfiévrée d’industrie et de commerce de Berlin ! On a un sentiment de fraicheur, de bien-être et l’on comprend combien déjà avec la vision de la guérison espérée les malades des caisses de cette ville doivent ressentir à l’approche si heureux de ces établissements la sensation agréable de la vie et de l’abandon des soucis un instant disparus.
L’express file toujours, les forêts succèdent aux forêts, et l’on me montre en passant le panorama de cette petite ville qu'est le sanatorium de Beelitz que je tâcherai de décrire.
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Après l’arrivée à la gare de Belzig qui est environ à 80 kilomètres de Berlin, une voiture nous conduit au travers des sapins au sanatorium de Belzig.
Nous sommes reçus par son directeur, le D° Moœæller, un des élèves les plus distingués du professeur Koch, qui nous fait visiter en détail les galeries de cure, les dortoirs, les salles de jeu et les dépendances de cet établissement.
Construit dans le fond d’un vallon très resserré, exposé au midi, il est abrité de tous côtés par des collines boisées contre les vents.
Il comprend 150 lits, un pavillon supplémentaire de 25 lits pour enfants vient d’y être ajouté. Les caisses du Brandebourg l’entretiennent.
Le règlement de ce sanatorium est très sévère, l’on voit que son directeur désire avant tout des succès, et par l’installation d’un pavillon de bactériologie,de sérothérapie.etc., l’on remarque que la partie scientifique n’y est pas délaissée. |
Ici, aucun malade n’est admis sans le contrôle de la réaction de la tuberculose de Koch, si par exemple, aucune réaction ne se produit après l’injection, le patient est aussitôt renvoyé.
Chaque jour les crachats sont examinés et la base du trai-: tement consiste avec la cure de repos, de l’eau froide, de la suralimentation et en injections de la première tuberculine de Koch.
Il est curieux de voir qu'après avoir été si longtemps décrié, un traitement repose sur ce système qu’en France nous croyons tombé dans l’oubli.
«CET c’est ainsi, me dit M. le D' Mœller, que j'obtiens 40 à 45 p. 100 d'amélioration sur de véritables tuberculeux, et de
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façon à suivre tous ceux qui sont passés au sanatorium,deux jours par semaine, le mardi et le jeudi, ils peuvent revenir et ils sont examinés.
« Pour la tuberculine, il faut, ajoute-t-il, savoir s’en servir, et J'espère bien, un Jour, avoir encore de bien meilleurs résultats. »
Lui demandant combien dans ce nombre d’améliorés se trouvaient de complètement guéris, il me répondit :
« Je regarde comme guéris tous ceux qui après trois ou quatre, ou cinq mois d’injections et de traitement n’ont plus aucune réaction à la tuberculine, et j'obtiens une moyenne de 40 à 15 p. 100, et sur ce nombre 4 p. 100 environ sont revenus me revoir après, à trois ou quatre ans de distance, et toujours la guérison persistait et la réaction n'existait plus.
Il serait intéressant de contrôler ces résultats avec le séro-diagnostic de la tuberculose des professeurs Arloing et Paul Courmont, et j'espère pouvoir rechercher avec l’aide de mes maîtres bienveillants et du D° Mœæller si le séro-diagnostic positif continuerait à exister malgré la non-réaction de la tuberculine.
Je ne décrirai pas la configuration de Belzig,tant de sanatoriums ont déjà été décrits en France, et je ne m’étendrai sur ce point que pour Beelitz, car il représente la nouveauté dans ces sortes de maisons de santé et il est la gloire complète et entière de la caisse d’invalidité de Berlin.
Je ne puis que remercier M. le D’ Mœller, le directeur de Belzig, car il m’aura permis d’indiquer en France le traitement ancien et nouveau tout à la fois de la tuberculose par la première tuberculine de Koch.
LE SANATORIUM DE BEELITZ
Nous reprenons le train et revenons vers Berlin. A 50 kilomètres environ de cette ville s’élève le sanatorium de Beelitz.
De superbes pavillons qui sont de véritables petits palais, de coquettes villas, sont dispersés dans un parc de 250 hectares. Cela est l’installation de Beelitz.
Au moment du Congrès international pour la lutte contre la tuberculose, la caisse d’invalidité de Berlin fit tirer un superbe album de 100 pages, avec vues, où se trouve décrite l’œuvre entière que cette caisse a édifiée.
Les différents bâtiments,qui peuvent renfermer 2.000 malades, sont divisés en deux parties par la voie du chemin de fer qui traverse tout le sanatorium. La gare de Beelitz est complètement au centre, et la forêt environnante de sapins et de pins semble continuer le parc qui renferme les pavillons.
À gauche du chemin de fer se trouve la section hommes et femmes tuberculose. A droite, la section hommes et femmes atteints d’autres maladies.
Près de 9.000.000 de mares ont été engloutis pour l’installation et l’organisation de cet établissement.
Le bâtiment des machines est placé près de la gare, une voie de raccordement permet aux wagons de venir décharger près des chaudières les 35.000 kilos de charbon qu'elles consomment journellement. De ces cinq énormes chaudières qui bientôt vont être doublées, partent des canalisations en ciment qui vont transporter partout la chaleur, la vapeur et l’électricité nécessaires au complet fonctionnement.
Comment pouvoir expliquer, raconter tout ce qu'on ad-
mire. Ces corridors spacieux, ces baies, ces arcades, ces colonnades s’ouvrant directement sur le parc.
Tous les pavillons devraient être décrits les uns après les autres. Celui des bains, avec ses salles voûtées, ses piscines, ses baignoires toutes nickelées. Les salles de douches que pourraient envier beaucoup de nos villes d’eaux. La section de la mécanothérapie, de l'électricité, de la radiographie est une des plus intéressantes. Le service de chirurgie où tout est d’une simplicité riche. Et enfin ces salles à manger immenses, dont la hauteur est d’environ 12 mètres, et où dans le fond, un orchestrion électrique de 10.000 marcs fait entendre pendant le repas des ouvriers le flot d’une musique harmonieuse.
Certes, beaucoup de bourgeois aisés vondraient une villa aussi coquette que la maison de chacun des portiers de cet établissement.
Le parc entier est éclairé à l’électricité et des kilomètres de galeries couvertes permettent en cas de pluie la promenade et la cure au grand air.
L’on trouvera, certes, du décousu dans cette description, mais la masse des souvenirs qui assiègent après une visite à Beelitz vous empêche de les rendre comme on voudrait pouvoir le faire. Et la flèche élancée de la chapelle que surmonte la croix semble bénir cette œuvre de solidarité du patron et de l’ouvrier.
Beelitz est le sanatorium nouveau qui à subi l’évolution qui s’est manifestée dans les caisses d'invalidité et dont je parlais au commencement de ce chapitre.
Ce n’est plus seulement la maison des tuberculeux, c’est un hôpital construit avec toutes les règles de l'hygiène, et où tous les malades atteints d’affections qui peuvent entraîner
l’invalidité sont soignés, améliorés, guéris. Ils deviennent, de ce fait, une charge moins lourde pour la caisse.
Comment l'initiative privée, comment la bienfaisance et la charité pourraient-elles seules, ou même avec l’aide de l'assistance publique créer des établissements aussi merveilleux ?
L'entretien actuel du malade revient de 5 à 10 marcs par Jour. Et pendant tout le temps que passe l’ouvrier dans ce sanatorium sa famille reçoit encore un minimum de 12 marcs par semaine.
Si malgré tout ce qu’on fait pour pouvoir le guérir, on ne peut ÿ parvenir, une rente d’invalidité lui est octroyée pour le restant de sa vie.
On peut critiquer le faste, la somptuosité, les dépenses de Beelitz, on peut aussi reprocher à son règlement de n'être pas assez sévère, Car j'ai vu des ouvriers qui, étant soignés, se permettaient pendant l'heure de liberté qu'ils ont chaque jour pour sortir d’aller boire dans les cafés environnants la gare.
Mais à part ces quelques points de détail qu'il serait facile , je crois, d’organiser, n’est-ce pas une gloire pour un pays de pouvoir, par l’union du capital et du travail, parvenir à édifier pour le bien commun de semblables établissements qui deviennent de véritables foyers de bienfaits et de paix sociale ?
Le service médical comprend : un médecin directeur, le D° Freund, directeur de la Caisse d'invalidité de Berlin, en résidence à Berlin ; un médecin-chef, le D° Pietecke ; un médecin-chef pour les tuberculeux, le D’ Piquert, et un certain nombre d’assistants-docteurs.
Le traitement du médecin comprend : nourriture, loge-
ment, etc., un fixe qui varie de 3.500 à 10.000 marcs. Je ne puis que les remercier de leur aimable réception et de la bonté avec laquelle ils m'ont reçu à Beelitz.
M. le D‘ Freund doit être heureux de l’œuvre qui a été créée par la caisse qu’il dirige, et je n’ai pu m'empêcher de dire en quittant Beelitz : « C’est fou peut-être, mais c’est merveilleux », et mon ami de Petter d’ajouter : « Nous, patrons, nous serions très heureux de pouvoir être aussi bien et luxueusement soignés que nos ouvriers. »
J'ai terminé l’étude des établissements des caisses d’invalidité, J'aurais pu parler encore des maisons de convalescence, des stations d’été pour les affaiblis, des cures et stations de villes d'eaux, mais par ce que j'ai essayé de dépeindre, 1l est facile de voir pour le lecteur que tout doit fonctionner dans ces autres organisations d’une façon aussi parfaite.
Il serait à souhaiter que nous puissions, en France, avoir les capitaux nécessaires qu’a fournis l’obligation pour permettre d'entrer résolument dans la lutte contre l’infirmité et la tuberculose.
Mais ce n’est pas tout, et dans le chapitre qui va suivre, l’on verra que des millions restent encore disponibles pour étendre les bienfaits de l'hygiène et du bien-être à la nation tout entière.
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CHAPITRE VII
Le rôle de l'Office impérial et le rôle hygiénique et social des assurances en Allemagne.
J'ai passé en revue les assurances sociales allemandes, ou plutôt j'ai essayé dans ce travail de rendre compte, avec le plus de prégision possible, de tout ce que j’ai étudié, de tout ce que J'ai vu.
Combien j'ai dû laisser de points intéressants, combien m'ont échappé ! Maïs tout ce que J'ai décrit, je l’ai fait avec conscience, on me reprochera peut-être d’avoir été trop élogieux, eh bien, je puis le dire : non, mes éloges sont encore au-dessous de la vérité, et je suis revenu convaincu des énormes bienfaits de cette obligation dans l'assurance.
Dans le petit résumé qui va terminer mon récit, j'essaierai d’esquisser en quelques mots le rôle social, et pour l'hygiène des assurances en Allemagne, et comme je l’ai mis en tête de ce chapitre, nous verrons que tous les bienfaits ont été introduits grâce à la demande et parfois selon les ordres de l'Office impérial des assurances.
En effet, dans une organisation aussi vaste, avec ces créations en trois branches d’assurance créées à intervalles éloignés, dissemblables parfois, mais qui s’unifient peu à peu avec des caisses autonomes, il fallait bien pour couronner l’édifice un cerveau directeur, non pour annihiler les bonnes volontés, les entreprises généreuses des administrations locales, mais pour les faire toutes profiter de conseils éclairés et indiquer partout et toujours dans tout l'Empire allemand les initiatives heureuses des directions de caisses.
L'ancien président de lOffice impérial, Son Excellence M. Bôdiker, avait donc raison de dire au début de son rapports sur le rôle économique et social de l’assurance ouvrière allemande, à Dusseldorf, en 1902 (1) :
« Les principaux promoteurs de l'assurance ouvrière « allemande, si récente que soit cette œuvre, ont pour la «_ plupart quitté la vie, tant la fuite du temps est rapide et la « vie de l’homme est brève. Mais leur création leur survit « Comme la cathédrale survit à ses architectes. Elle se lève «€ vers le ciel, visible depuis des lieues, témoignage des temps «_ présents légué aux siècles à venir. Car des vues humaines « elles ne peut disparaître.
« Sans doute, des parties nouvelles seront construites, « d’autres seront rebâties. Ne VOyOns-nous pas dans nos «monuments les plus vénérables, le roman et le gothique se « succéder et se surajouter ? Mais l’œuvre, dans son en- « semble, ne disparaîtra qu'avec le peuple allemand.
« Pas plus que nous ne reviendrons à l'esclavage et au ‘« Sérvage, On ne verra la population laborieuse retomber «dans la misère de ceux que trouvent sans secours la mala-
(4) Rapport du Dr Borniken, Congres de Dusseldorf, 1902.
re «die, FPaccident, les infirmités, la vieillesse. Tous ces degrés « de l’évolution sociale, nous les avons franchis et pour tou- « Jours. Réjouissons-nous. ».
Ces paroles dans la bouche de l’ancien président de l'Office impérial indiquent avec quelle joie le peuple allemand a reconnu les bienfaits de ces assurances sociales, et de la pléiade d’hommes distingués qui continuellement travaillent à l'Office impérial pour l'amélioration des questions ouvrières et des caisses d'assurance.
Ma première visite en arrivant à Berlin a été pour l’ancien président et le président actuel de cette organisation.
Par la lettre qui est à la tête de ce livre, l’on peut voir avec quelle bienveillance M. Bôdiker m’a reçu, son successeur à l'Office impérial, M. Gœbel, n’a pas montré moins d’empressement, et c’est grâce à lui que partout en Allemagne j’ai pu voir ma tâche facilitée.
Il serait certain qu’en France une masse de formalités, des attentes longues et pénibles seraient nécessaires pour pouvoir parvenir à voir, visiter et étudier une organisation comme l'Office impérial.
Eh bien, en arrivant dans le superbe palais dont les assises massives de pierre donnent l’impression de la force et de la grandeur, une simple demande au portier, et de suite, l’on vous indique le bureau du président.
Dans cette maison de paix sociale, la simplicité est de rigueur, ouvriers, patrons, directeurs de caisses, tous viennent ici demander des conseils, recevoir des jugements marqués au coin de la bienveillance.
Car parmi les quarante présidents de sénat qui se sont partagé les différents services des branches de lassurance sociale, plusieurs sont chargés de présider ces tribunaux
arbitraux qui viennent mettre la paix peu coûteuse, expéditive et bienfaisante et qui évitent tant de déboires et tant de haines.
Lorsqu'on a pu voir avec quelle bonté les ouvriers sont interrogés, combien toutes les explications sont acceptées dans ces séances journalières de ces tribunaux les plus élevés en grade pour les procès d'assurance, l’on se rend compte que cet édifice d'économie sociale a été créé pour une œuvre d'union, de concorde et de paix.
Durant chaque chapitre de ce livre, le lecteur se sera rendu compte du rôle de l'Office impérial, je ne puis y revenir, et lui-même pourra juger tout ce qu'il y a de grand et de bien dans l’œuvre à laquelle son personnel s’est attaché et dévoué.
« Notre rôle, me disait le président actuel, Son Excellence M. Gœbel, est de se rapprocher du peuple, de lui enseigner son droit et ses devoirs, et il faut voir avec quelle attention, lorsque nos présidents de sénat vont dans les réunions publiques prêcher l'hygiène, la paix sociale, avec quelle attention on les écoute, et combien ils sont applaudis. »
Voici donc encore un rôle social immense que remplit l'Office impérial des assurances, ils sont les porteurs de Ja bonne parole, on transforme le collectivisme en évolutionaisme, et l’on rejette ainsi le socialisme destructeur en laissant la porte grande ouverte au socialisme pacificateur qui entraine avec lui un idéal de justice, de civilisation et de bonté.
Pour permettre aux directions des caisses dé rechercher le bien-être publie, l'hygiène des ouvriers et de la nation, l’Oflice impérial est là pour indiquer les placements des fonds de réserve, pour autoriser toutes les bonnes volontés tout en lais-
sant à ces caisses la liberté d’une gestion mdépendante et de la décentralisation.
Dans son introduction, mon frère parle de la fortune commune des assurances, et par le bilan de juin 4902, le lecteur a vu les énormes millions,les milliards même mis au service de la population allemande.
Il citait en terminant le chiffre de 279 millions employés par les caisses d'invalidité pour l’hygiène et le bien-être social de tout le pays.
Lorsqu’au moment de mon départ je reçus la statistique et le bilan de cette partie à l'Office impérial des assurances à la date du 1° janvier 1903, le nombre des millions avait augmenté (1).
C’était maintenant 323 millions dépensés soit comme crédits agricoles, soit comme prêts pour des constructions philanthropiques,soit pour logements ouvriers, soit comme établissements hospitaliers des caisses elles-mêmes. Je vais parcourir et rechercher les sommes fournies pour le bien du peuple par les caisses d’invalidité. È
Pour le crédit agricole, cette œuvre si nécessaire pour le cultivateur, la construction des chemins de fer de campagne, pour l’amélioration des chemins, pour permettre l’élevage du bétail, pour l'insuffisance de fourrages, etc., 67.479.764,56 marcs.
Grâce à toutes ces sommes dépensées ou placées par les caisses, cela permet d'introduire dans l’agriculture une aisance qui autorise le cultivateur d’entrer dans la voie du progrès et dese servir de cette culture intensive qui, bien
(1) Ces chiffres et ceux qui vont suivre nous ont été fournis grâce à l'obligeanee de M. Gœbel, le président de l'Office impérial des assurances (statistiques des caisses d'invalidité).
organisée, fait rendre à la terre une bonne rémunération.
Dans la branche de l'hygiène publique, les caisses d’invalidité ne sont pas en retard, et ce que nous voyons en France être resté à la bienfaisance, soit patronale, soit de l’assistance publique, soit d’œuvres de charité, ici les caisses en ont fait une œuvre de solidarité.
Ainsi pour la construction des maisons de malades, de bains populaires, de maisons de convalescents, de maisons de santé du peuple, de stations de soins communales, de colonies de travailleurs, de logements d’aveugles, de crèches d'écoles pour petits enfants, pour les canalisations d’eau potable, pour la création d’abattoirs, pour les sociétés de consommation ou autres semblables, il a été dépensé 127.763.558 M. 05. s
Maintenant, j'arrive à une question plus intéressante, c’est celle des logements ouvriers. C’est là que la lutte contre la tuberculose, cette plaie des logements ouvriers, s’est faite grandement.
Ecoutez ce que dit M. le professeur Grasset, de Montpellier, dans sa conférence sur le terrain vivant (1) :
« L’homme ne vit pas seulement de pain et des divers « aliments qu’il avale. L’air qu'il respire est également «un puissant aliment, et un agent précieux pour entretenir «Cet développer les moyens de défense de l’organisme con- «tre le bacille tuberculeux. Là encore il faut {a quantité et « la qualité.
(IT faut beaucoup d’air et du bon air, C'est-à-dire de
(1) Cinq conférences sur La tubereulose, Firmin Montagne, imprimeuréditeur, Montpellier, 1903: deuxième conférence du professeur Grasset sur
le terrain vivant.
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l'air qui n'ait pas encore trop servi, bien oxygéné, pas vicié. par l’encombrement dans un A ten trop étroit dans une ville trop peuplée.
« Rien ne diminue la résistance de l’organisme au bacille comme l'encombrement et l’étiolement qui résulte du défaut d’air et de lumière.
« Que dire du logement insalubre où s’entasse toute une famille d'ouvriers.
Dans celte rue élroilte où
le triste faubourg dans lequel derrière
Les vitres en étroit espace on respire L'air qui se fait ardent ct lourd
De tant d'humanité, qui passe (1) « C’est la densité de la population qui entraîne un véritable jeûne d’air, tout aussi dangereux que le jeûne et la famine d’aliments pour diminuer la résistance de l’organisme au bacille. »
À Hambourg, le D° Gebhardt a démontré que la mortalité
de la tuberculose s’accroît en sens inverse des revenus :
Ainsi sur 10.000 contribuables, il en meurt de tubercu-
lose :
10,7 quand le revenu est au-dessus de 3.000 marcs. 20,1 = — est entre 2.000 à 3.000 — 26,4 — — — 1.200 à 2.000 — do Eu. _ = 900 et 1.200 — 60 — —— est au-dessous de 900 —
-Et pour toute l’Allemagne, sur 112.000 victimes de la
tuberculose, 80.000 appartiennent aux classes laborieuses dont le salaire annuel ne dépasse pas 2.000 marcs.
Eh bien, les caisses d’invalidité se sont mises résolument
(1) Revue hebdomadaire, t. XII, 1903 (Alphonse Dauer).
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à lutter pour la création de logements d’ouviers et au 31 décembre 1902 Les 40 caisses d'invalidité avaient dépensé : 103.448.928 marcs.
N'est-ce pas un bienfait social et un bienfait pour l’hygiène publique ?
M. le D" Bielefeldt me disait avec juste raison dans une de ses conversations toujours intéressantes et instructives, à l'Office impérial : « Nous sommes allés au peuple pour l’instruire, lui enseigner l’hygiène et lui apprendre à ouvrir ses fenêtres. -»
Enfin une somme de 24.403.241 marcs a été dépensée par ces mêmes caisses pour l’entretien de leurs hôpitaux spéciaux, et parmi Ceux-Ci il faut comprendre ceux créés pour Combattre les maladies sexuelles, l’ivrognerie et les maladies qu’elle entraîne.
Déjà 108.000.000 de marcs auparavant avaient été dépensés pour la construction des établissements dont J'ai parlé (1).
Dans un article de M. Maurice Block, de l’Institut, paru dans la Revue politique et parlementaire du 10 janvier 1898. nous {rouvons ceci : Sur la bienfaisante influence de l’assurance ouvrière sur l'assistance publique. Par exemple la ville de Dresde n’a eu à payer à l'hôpital que 52.636 marcs pour l’hôpital urbain, et 28.363 mares de secours médicaux en dehors. Tandis que les sociétés d’asurance paient annuellement en moyenne 150.000 marcs à l'hôpital plus 12.000 à l’hospice, et les secours de maladie en comparaison de ces chiffres.
4) M. Maurice BLocx, de l'Institut : Influence de l'assurance ouvrière,
sur l'assistance publique en Allemagne, Revue politique et parlementaire, janvier 1898
Dans une petite commune, Saint-Blazien, qui compte 1.348 habitants, les dépenses ont atteint 2.309 marcs en 1889 et ce chiffre est descendu peu à peu à 600 mares au fur et à mesure que les lois sur l’assurance ont été appliquées.
On pourrait citer des calculs entiers qui ont permis aux villes comme Eiberfeld où depuis la création des assurances. près de 668.440 marcs par an ont été économisés par l’assistance publique.
Je me résume et avec M. Bielefeldt, je dirai : « Nous { Croyons avoir démontré qu'à l’aide de son assurance « obligatoire l'Allemagne a obtenu un résultat magnifique. « Comme l’expérience le prouve, les institutions publiques « et privées de prévoyance (développées dans d’autres « pays) ne suffisent pas à faire à des tâches si énormes. »
Et puisque Son Excellence M” Bôdiker (1) a poussé la bienveillance à mon égard pour me donner et m'écrire la préface de ce livre, je ne sais mieux terminer qu’en transcrivant, après cette étude sur l’Allemagne, la fin de son discours au Congrès de Dusseldorf en 1902 (2) :
« On peut soutenir sans exagération que la législation « sur l’assurance ouvrière a donné une nouvelle orientation « à la société moderne en communiquant aux classes pos- « sédantes non seulement la conscience, mais encore la « perception claire de ce qui est nécessaire et de ce qui est « possible.
« Nous sommes donc en droit de considérer la grande _« organisation créée en Allemagne, malgré tous les défauts « de détail qu’elle peut présenter — quelle est l'institution « humaine et quel est l’homme exempt de défauts ? —
(1) et (2) Rapport de MM. Bornixer et Bigrerrior au Congrès de Duesel: dorf en 1902.
comme un progrès proportionnel à l’importance de la dite organisation. 7 « Véritable bienfait pour les ouvriers, elle constitue, avec son fonctionnement tranquille et régulier, un des plus fermes soutiens de l’Empire, une des plus solides garanties du maintien de la paix sociale, et politiquement comme économiquement elle a pris ainsi la plus haute importance.
« Si donc l’assurance obligatoire allemande a prouvé qu’elle est bonné en soi, une organisation analogue doit avoir dans d’autres pays civilisés des résultats également heureux, les mêmes résultats produisant les mêmes effets. « Que l’assurance transforme ou non les révolutionnaires en évolutionnistes, que ses résultats soient rapides ou lents, une grande action, et à plus forte raison une bonne action finit toujours par être récompensée. Voilà pourquoi nous souhaitons si vivement que ce bienfait sous une forme ou sous une autre soit assuré à toutes les nations (1). »
Et maintenant voyons ce que nous avons fait et pouvons
faire en France.
(1) Congrès international des acridents du travail et assurance sociale
sixième session tenue du 17 au 24 juin 1902, Viskott, imprimeur-éditeur Breslau-Berlin, 1902.
CHAPITRE VIII
Ce que nous avons fait et pouvons faire en France.
* Voici comment le si distingué professeur de droit à l’Université de Montpellier, M. Charles Gide, chargé des cours d'économie sociale comparée à l’Université de Paris, dans son introduction générale sur l’économie sociale à l’exposition de 1900, s'exprime au sujet de l’Allemagne, et ces quelques lignes me permettront de montrer ce qu’en France nous devons et pouvons faire :
« La salle de la section allemande était remplie tout en- « tière par l’exposition de l’Office impérial d'assurance « Ouvrière — ou du moins on ne voyait que celle-là -— et « C'était certainement « le clou » de l’exposition d’écono- « mie sociale. L’obélisque en simili-or qui se dressait au « centre de la salle, représentant la somme de 3 mülliards « touchée par les ouvriers allemands depuis la loi de 1885. « avec l’indication des parts contributives de PEtat, des
patrons et des ouvriers eux-mêmes. Le tableau symbolique figurant, sous l’image d’un arbre aux fruits d’or ei d'argent, l’ensemble des institutions d'assurance ouvrière, les modèles en relief ou les photographies des magnifiques sanatoriums pour tuberculeux, créés en partie par l'impulsion et les subventions des institutions d'assurance, les brochures excellentes et claires distribuées à profusion, tout concourait à donner aux visiteurs une impression de puissance extraordinaire et inoubliable. Malheureusement, cette impression était incomplète et inexacte, car l’économie sociale officielle était presque seule apparente. Toutes les institutions dues à l’association libre, sa pacifique armée de 20.000 banques populaires, caisses rurales, sociétés d'ouvriers ou d'artisans pour tous les buts de la vie pratique, toutes les institutions d'épargne qui réunissent une masse de dépôts deux fois supérieure à celle de la France, étaient absentes ou du moins invisibles (1). »
On croyait, ajoute-t-il un peu plus loin, que l’action indi-
viduelle ne pouvait être qu’affaiblie partout où l’interven-
ton de l’Etat serait forte.
Non, l'expérience a montré que ce prétendu antagonisme
enire les deux facteurs sociaux n'existe pas. « Leur action
est parallèle, non supplétive. Ensemble ils s’épanouissent ou ensemble ne font que végéter. Ainsi c’est en Allemagne que l’étatisme s'affirme avec une raideur toute spéciale, et pourtant il n’a certes point tari les sources de la richesse
publique ni privée ; il n’a ralenti en rien le merveilleux
() Zapport des groupes internationaux à l'exposition de 1900, Pe220;
Eniprimoerie nationale, Paris 1903.
«_essor de cet esprit d'association qui paraît inné dans la « race germanique et qui rien que dans le groupe de la « coopération a fait éclore 20.000 sociétés.
« Nul doute que ce facteur de l’économie sociale n’aille « grandissant (1). »
Ces quelques lignes que je me suis permis d’emprunter à la plume si autorisée de cet économiste si distingué, me remet à l’esprit un article de l’un de nos anciens ministres, M. Pierre Baudin.
Je parcourais un soir la Friedrichstrasse avec mon ami de Petter, le directeur d’une maison française de Berlin, nous parlions de lessor énorme de l'Allemagne. El me disait ceci : « Regardez, nous sommes 250 Français à Berlin contre 80.000 Allemands à Paris. » Nos regards tombent sur une vitrine d’un marchand de journaux où s’affichaient les Journaux étrangers, et le numéro du Journal du 21 février 4903 nous apportait comme premier Paris, cet article merveilleux intitulé : « La France crée, l'Allemagne produit ». Je voudrais pouvoir le transcrire en entier.
M. Pierre Baudin a, d’une facon magistrale, senti la force de l’Allemagne, et cela me frappait d'autant plus qu’un industriel venait de me dire quelques instants auparavant : « L'industrie automobile est une de vos créations, mais « dans deux ans la fabrication aura passé entre les mains « de l’industrie allemande. »
Ecoutez ces mots de Pierre Baudin (2) :
« La prospérité des usines est telle que le salaire des ou-
(1) Charles Givz : Rapport des groupes internationaux à l'exposition de 1900, page 48.
(2) Pierre Baunin : La France crée, Allemagne produit, Journal, n° du 21 février 1903.
vriers a augmenté d’un tiers pendant ces quinze dernières années (1) », et il finit ainsi :
« Je voudrais terminer cette étude par un mot d'espoir, « par un appel aux villes, aux départements, aux syndi- « cats, à tous les groupes d’hommes qui assument la res- « ponsabilité de l’état économique et social de notre pays. « De quelle vie vivons-nous si les profits de nos succès scien- « tifiques doivent passer à l’étranger, si nous nous bornons « à chercher le progrès dans l’unique pensée de lui édifier « des autels et de sacrifier à son culte ? Ce serait non un « faux calcul, ce serait encore une absurdité, car le progrès « ne saurait demeurer dans le domaine de la philosophie. « Le progrès n’est pas une abstraction. Il n’a de vie que « par ses applications à la vie industrielle et sociale. »
Qu'on me pardonne cette longue entrée en matière, mais je suis certain que si résolument on voulait se mettre à la besogne, on parviendrait en France à trouver le moyen de créer les assurances ouvrières.
Non, les assurances allemandes n’ont pas diminué le prix du salaire. Non, l’industrie allemande n’a pas été touchée par les primes à payer pour ces quatre assurances : maladie, accidents, vieillesse, invalidité. Elle ne fait, au contraire. que continuer à s'élever, à s'étendre et à envahir les marchés du monde.
Parmi nos hommes politiques qui s'occupent des questions sociales, des hommes dont les opinions s’étendent de
(1) On fait journellement en France cette observation pour expliquer l'accroissement industriel : le salaire est moins élevé en Allemagne, cela était vrai autrefois, mais maintenant, toutes proportions gardées, les salaires des ouvriers allemands sont an moins aussi forts si ce n’est plus élevés que ceux des ouvriers francais.
l'abbé Lemire à Millerand sont en rapports journaliers avec l'Office impérial des assurances.
Et ce qui a fait la force du parti catholique au Reichstag, c’est le concours qu'il a fourni pour l’assurance ouvrière. Je crois qu’en France si ce parti avait suivi ainsi ce bon exemple, nous n’aurions pas vu les tristesses de l’heure présente.
En France, pour toutes ces grandes questions d’assurances sociales, deux opinions s’agitent, se combattent, et dans leur exagération mutuelle ne peuvent arriver à fournir un résultat.
Les uns voudraient l’Etat-Providence, l'Etat maître de toutes choses, dispensateur complet des bénéfices des assurances sociales.
Les autres voudraient le régime de la liberté complète dans la mutualité.
Mais entre ces deux idées contraires, Je crois qu’il reste une place pour une opinion qui tiendrait entre l’une et l’autre partie une balance juste et équitable.
Combien avons-nous présentes à l’esprit les attaques des partisans de la liberté contre l’omnipotence de l'Etat. L’abandon de tous les sentiments les plus nobles, la liberté, la solidarité, la prévoyance, foulées aux pieds. L’homme devenu une machine entre les mains du fonctionnarisme. L'oubli de soi-même et des siens, la prime aux dépenses, aux folies, au luxe, avec la certitude du lendemain assuré, le retour aux mœurs de la Rome de la décadence du pain et des jeux.
Mais si les partisans de la liberté lancent avec quelque raison ces idées, qu'ils écoutent au moins ces paroles dites au Congrès de Dusseldorf en 1902, et où M. le C. Skarzinsky
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parle de la mutualité française, et je m'étais permis de le rappeler au Congrès des Sociétés de secours mutels de
l’Ain à Oyonnax, le 7 juin 1903 :
« On me dira que chacun est libre de se faire du tort (1), que chacun est libre de ne pas garantir la sécurité de sa vieillesse, mais d’après moi personne n’est libre d'oublier les siens, personne ne doit être libre de condamner à la misère la compagne de sa vie, l’amie de tous les instants et, s’il peut l’éviter, de quel droit tomberait-il une fois vieux et incapable de travailler, à la charge de sa famille et de sa commune ? Peut-on admettre que l’homme puisse dépenser sans songer à ceux qui l'entourent. Exposer les Siens à la misère est un crime, et malgré toute la déférence qu’on peut avoir pour la hberté, malgré l’amour qu’on doit avoir pour le plus beau des droits humains, l'Etat a des obligations de père de famille. Un père qui aime ses enfants s’occupera moins de ceux qui sont forts, qui sont savants, intelligents et sérieux, puisque ceux-là sauront faire leur chemin eux-mêmes. Mais il s’occupera bien
. plus des faibles et de ceux qui, par la légèreté de leur
caractère, par leur esprit peu développé, pourraient se nuire à eux-mêmes et aux leurs ? »
« J’apprécie de tout mon cœur, dit-il encore, la mutualité française, je suis avec plaisir et attention le bien que la mutualité fait à la France et à l'humanité, mais quand la mutualité se tourne vers l'Etat, en lui disant : « Aideznous et ne vous inquiétez pas de ceux qui ne veulent pas être des nôtres », je dirai : « Non, la mutualité se trompe puisque l'Etat a moins de devoirs envers les forts, envers les mutualistes qui pensent à eux et à leur avenir, tandis
(1) Discours de M. le comte Skarzinsky, Congrès de Dusseldorf, p. 930.
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«_ qu’il en à beaucoup plus envers ceux qui se préparent et « pour eux-mêmes et pour leur famille, un avenir malheu- « TeUux. »
C’est ici qu’ineombe à l'Etat le devoir de dire à cette grande majorité inconsciente de la nation : « [Il est de votre « devoir d'assurer à vous et aux vôtres le pain de vos vieux « Jours. Pour le plus grand nombre des déshérités de ce « monde, il doit y avoir une règle générale, et la liberté « doit s'arrêter là où elle occasionne la misère de ceux qui « entourent l’homme qui jouit de la plénitude de ses droits, « non pour garantir les intérêts des siens, mais pour les « fouler aux pieds. »
Et J'ajoutais ceci à propos de la loi actuelle sur l’assurance des vieillards : « L’on veut en France mettre tout encore sur le dos de l’Assistance publique et comment voulez-vous qu’une partie de la nation soit prévoyante, lorsqu’on lui enlève le soin et le souci de l’être ? » .
La liberté seule ne peut produire les résultats merveilleux que nous voyons dans d’autres pays, et par exemple, en Allemagne où pour 58 millions d'habitants, il y a 38 millions d’assurés contre les accidents, la vieillesse, l’invalidité et la maladie.
En France, malgré le mouvement énorme, malgré l’action énergique des sociétés de secours mutuels, la moitié des ouvriers ne sont pas des mutualistes. C’est pourquoi on doit rechercher l’obligation dans la liberté, et alors au lieu d’avoir deux charges, l’assistance publique pour ceux qui ne veulent rien faire, et les soucis de son avenir personnel et des siens dans la société de secours mutuels, on n’en aura plus qu’une seule, celle d’être tous unis et coopérateurs dans la mutualité obligatoire.
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Et certes, si la mutualité ne bénéficie pas de l'obligation elle aura celle-ci contre elle.
Nous possédons déjà l’obligation dans la liberté pour les accidents, et si nous avions le bonheur de l’avoir pour les autres assurances, la liberté entraînerait avec elle, non le patron, non l’Etat-Providence, mais le patron et l'Etat coopérateur.
Je le souhaite vivement, et grâce à Dieu, j'espère que bientôt une loi bien étudiée, pas politique, viendra nous faire bénéficier pour la maladie, la vieillesse et l’invalidité, des avantages et des bienfaits que nous avons par l'obligation dans l’assurance accidents.
Et à ce sujet, je terminerai ce travail par les créations qui viennent de se produire à Lyon, où des maîtres et professeurs distingués et aimés, comme MM. Arloing, Jules et Paul Courmont, Chatin, Siraud, et leurs élèves dévoués, comme Dumarest, et les élèves de ce grand maître Ollier, que la mort est venue faucher au milieu de toute sa gloire et de son immense talent, se sont dévoués et donnent leur temps et leur savoir pour le plus grand bien de l'humanité.
L’Œuvre lyonnaise des tuberculeux avec son sanatorium d'Hauteville, que ce bienfaiteur Mangini permit de mener à bien, combien le D' Dumarest s’est donné de peine, combien a-{-il dépensé de son temps et combien a-t-il fait de démarches pour conduire à la réussite ce sanatorium qui maintenant procure tant de bienfaits !
Je ne puis que prier le lecteur de relire les éloges qui ne font que s’accroître sur cette œuvre d'initiative privée.
M. le professeur Arloing (1) au Congrès des Sociétés de
(1) IIS et IVe Congrès de l’Union de l'Ain. Guyon président, Paraut secrélaire général. Le Mutualiste lyonnais, n° du 24 juin 1903,
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secours mutuels de l’Ain, après avoir montré ce qu'était Hauteville, donnait ses conseils éclairés aux mutualistes réunis. Il leur indiquait la route qu’ils avaient à suivre et leur disait qu’il fallait que la mutualité suive l’exemple de l'Allemagne et se mette elle-même à subvenir, à soutenir et à créer des établissements comme celui qui est la gloire de M. Dumarest.
Mon souhait sera que la parole aussi éloquente que scienufique de M. le professeur Arloing soit écoutée par les Fédérations mutualistes, car ayant à leur tête pour la lutte contre la tuberculose un maître d’une autorité si justifiée, il les conduira au succès.
Suivant l’exemple de l’Allemagne et de M. Bernacchi, à Milan, en Italie, et confiant l’entreprise qui a réussi si bien à Lille, la maison des blessés industriels que M. le professeur Guermonprez dirige, et où il a pu, comme il le disait à Dusseldorf, grâce aux premiers soins bien donnés, et par une surveillance constante, faire tomber la durée d’invali- ._dité moyenne de quinze jours à onze jours. Le Conseil d’administration de la Société civile de médecine pratique de Lyon, sur la demande de M. le professeur agrégé Siraud, fit des demandes et transforma une partie des bâtiments de la maison Saint-Luc en hôpital et dispensaire des accidents du travail et en maison de santé.
Placé sur le quai Claude-Bernard, dans ce courant d’air vivifiant qui suit le cours du Rhône, de la façade en prolongement de la Faculté de médecine, la vue s’étend sur cette ceinture de collines qui court de Saint-Just et de Fourvière à celle de la Croix-Rousse, entouré d’un vaste et ombragé jardin, l’hôpital d’accidents du travail de Lyon à l’honneur d’être la première maison de ce genre en France.
Ut —
Rien ne fut épargné pour tâcher de donner le bien-être aux ouvriers, aussi bien qu'aux chambres particulières, des salles de 8 à 16 lits au plus, dont les tons blancs donnent une impression de gaieté et de lumière. Les escaliers immenses, l'air répandu partout à profusion, permettent à cette installation de rivaliser avec les installations allemandes.
Le chauffage à vapeur à basse pression, l’électricité y ont été établis.
Un soin tout particulier a été mis pour l'édification des salles d'opérations. Leurs vingt-cinq mètres de baies vitrées s’ouvrant sur le jardin leur procure une luminosité intense et l’on a recherché à faire mieux encore pour la question d’asepsie que partout ailleurs.
Plus d'appareils dans les salles, plus de ces tuyaux qui bordent les murs. Tout à été noyé dans l’épaisseur de la construction.
Les murs en porcelaine blanche de Limoges jusqu’à 1 m. 80, sont revêtus au-dessus de glaces de verre laminé.
Pour le mobilier des salles, tout ce qui se faisait de plus pratique dans les différents pays fut commandé. Une chambre placée à côté des salles d'opérations contient les appareils à stériliser les pansements et l’eau qui arrive directement aux lavabos et aux prises, qui seules sont visibles dans les salles.
Un service médical et d’infirmiers prêt à toutes les éventualités se trouve en permanence dans l’établissement. Les services Chirugicaux sont dirigés par un chirugien en chef, M. le professeur agrégé de la Faculté de médecine Siraud. par deux chirurgiens adjoints, MM. les D” Carrel, prosecteur à la Faculté, et M. Gallois, ex-chef de clinique chirurgicale de ce regretté maître, le professeur Ollier, par un chef
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de service. ophtalmologique, M. le D° Jacqueau, chef de elinique ophtalmologique de la Faculté de médecine, par le D’ D’Espinay, chef de service de laryngologie.
Un premier assistant, M .Faye, ex-interne de l’hôpital , Saint-Joseph de Lyon et de Paris (pro), et deux assistants, MM. Dufaure de Citres et Viondelphin. M. Savigneux,pharmacien, surveille le service pharmaceutique des hospitalisés.
Le Conseil d’administration qui a eu l’honneur d’entrer résolument dans cette œuvre de solidarité sociale comprend M. Brac de la Perrière, président du Conseil ; MM. Lodoïs Meaudre, Gabriel Philip, Paul Borel, Jules Robin, Joseph Emery, François Jullien.
Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul et un personnel d’infirmiers et d’infirmières concourent à la bonne administration et aux soins dévoués de tous les blessés de f’hôpital.
C’est par l’union de tous, et c’est avec l’idée de dévouement et de bonté que les résultats sont venus déjà surpasser les espérances.
Le Conseil d'administration, sur la demande de M. le professeur agrégé Siraud, m’a fait l'honneur de me nommer chef de clinique chirurgicale de la maison Saint-Luc. Je tâcherai de leur prouver par mon attachement ma réconnaissance.
Des services de bains, massages, douches de vapeur, électrisation, radiographie complètent les services chirurgicaux,et l’on pourra ainsi donner aux blessés tous les secours qui sont nécessaires et leur procurer les bienfaits de la spécialisation.
Depuis le 1° janvier 1903, près de 250 blessés hospitalisés sont passés à l’hôpital des accidents du travail. Près de
vingt compagnies d'assurances ont recherché cette organisation pour leurs accidents.
Nous pouvons compter sur près de 7.000 journées de malades depuis six mois.
Au début, sans bruit peut-être, les compagnies ont prié leurs blessés de se rendre dans cette maison. On a critiqué et on critique encore cette sorte d'obligation. Mais le personnel de l’hôpital Saint-Luc mettant en action ce principe de la bonté, de l'amitié et de la prévoyance, que M. le professeur Lederrhose indiquait avec tant de talent dans son discours à l’inauguration de l'hôpital d'accidents du travail de Strasbourg, cette obligation s’est transformée en libre choix, et les ouvriers maintenant sachant trouver des amis y viennent d'eux-mêmes.
Quelle n’est pas la joie de tous les médecins de l'hôpital de recevoir si souvent des lettres de remerciements, de demandes de conseils d’anciens hospitalisés.
Les compagnies d’assurance tenues toujours au courant de leurs blessés, pouvant facilement correspondre avec eux. connaissent leurs devoirs, sont reconnaissantes de leur faciliter ainsi cette tâche d’union sociale.
Il existe également à Lyon d’autres dispensaires de Compagnies d'assurance, celui des D° Carrel et Gallois. un établissement de mécanothérapie, et je crois pouvoir affirmer que bientôt la région lyonnaise sera encore à la tête de tous le mouvement qui se produit dans la mutualité et la coopération françaises.
L'Union des Sociétés de secours mutuels de l'Ain, la Fédération et l'Union lyonnaise, la Fédération du 6" Collège de la mutualité, présidé si bien par M. Bleton, suivent les conseils éclairés qui leur sont donnés. Ils recherchent
maintenant Ja lutte pour la tuberculose, l'alcoolisme, les accidents agricoles, la construction d'établissements thérapeutiques, et guidés en cela par M. le professeur Arloing, ils arriveront à pouvoir ajouter un nouveau fleuron à la couronne de la mutualité française.
Les maîtres qui veulent bien présider à la réception de ce travail et qui luttent pour ces idées peuvent ressentir la Joie du succès prochain.
Ces maîtres bienveillants m'ont fait l'honneur de m’accepter pour le combat, j’ai l'honneur d’être admis pour le succès, je ne sais comment les remercier.
Que la mutualité française se tienne prête à subvenir à l’obligation pour les assurances sociales et ouvrières.
Je me permets en terminant de citer quelques lignes de la leçon d'introduction de mon frère, M. Charmont, professeur de droit à l’Université de Montpellier, sur la socialisation du droit et c’est un remerciement bien petit pour sa bienveillance à mon égard (1).
« Cet avenir qui nous semble prochain, que nous essayons « d’entrevoir, reste encore enveloppé d’obseurité. Nous ne « savons pas comment il sera et comment il se réalisera. « Mais il est contenu dans le présent. IF sera le résultat des « causes, le développement des tendances, qui nous sont «en partie connues. Ainsi la connaissance du milieu, du .« mouvement social, nous fournit une orientation, elle « éclaire et permet de régler notre conduite.
« Le devoir des bons citoyens est de comprendre la néces- « sité des réformes et d’aider à les accomplir. Un accord est
(4) J. Cnanmonr : La socialisation du droit, lecon d'introduction d’un cours de droit civil, Xevue de métaphysique el de morale, juin 1903, Armand Colin, éditeur, Paris,
«_encore possible, les deux parties ont un égal intérêt à ce « que cet accord soit tenté. La haine, la violence des uns « ne peut rien créer ; la résistance aveugle des autres ne « peut rien empêcher.
« Assurer la vie, la sécurité, la liberté d’un grand « pays, c’est un tâche qui excède les forces et les capacités « d’une classe ; elle exige le concours de tous.
« Si le prolétariat ne veut que remplacer une législation « de classe par une autre intolérante, injuste, exclusive il « n'aura réalisé aucun progrès, aucune œuvre viable.
« En faisant les sacrifices nécessaires, la classe possé- « dante peut trouver dans une transformation économique « une vie plus enviable et plus paisible, une forme plus « élevée de bonheur. »
La notion du risque professionnel, qui ne s’applique maintenant qu'aux accidents industriels, s’étendra bientôt à la vieillesse et à l’invalidité.
Nous avons déjà l’obligation dans la liberté pour l’assurance accidents ; tâchons de l’avoir pour la maladie, l’invalidité et la vieillesse, et voici, comme appui à mon travail, ces paroles prononcées au congrès de Dusseldorf en 1902 par M. Delatour, conseiller d'Etat.
Il a tenu à souligner l’accord si remarquable qui s'était manifesté entre tous les orateurs français qui ont parlé de la loi de 1898 sur l’assurance accidents PLIS
« Le Congrès a entendu, dit-il, successivement, un repré- « sentant des mutualités, un représentant des compagnies « à primes fixes, le directeur de l’assurance sociale, un re- « présentant du corps médical, un délégué des industriels,
(1) M. Derarour (quatrième séance de travail), Congrès de Dusseldorf, page 962.
«un éminent représentant de la science sociale ; tous ont « été unanimes à se féliciter du mécanisme de cette loi. »
Il termine en signalant avec quel plaisir il à fait cette constatation et que « si la France a pu sembler un peu lente « Sur la voie des réformes sociales, on ne cherche pas moins « à atteindre le haut idéal de progrès, de solidarité sociale « et d'humanité. »_
Rome n’a pas été bâtie en un jour, ainsi que le dit si Justement son excellence M. le D’ Bôdiker dans sa lettre si flatteuse pour moi et qui honore de sa puissance élevée de pensée le début de mon modeste travail, mon Dieu, j'espère que par l’union de tous, les assurances sociales procureront de nouveaux bienfaits à notre cher pays et comme conclu- Sion Je ne puis que répéter ce que j'ai dit : « I faut demander pour l’hygiène, le bien-être et la paix sociale, l’obligation dans la liberté. »
BIBLIOGRAPHIE
M. Bezzom. — Les lois d'assurance ouvrière à l'étranger, t. I. Assu rance contre la maladie, Paris 1892, t. IL. Assurance contre les accidents, première partie, p. 1 à 680, Paris 1895, deuxième partie, p. 681 à 1308, Paris, 1896.
S. DE Sainr-AuBertT. — L'assurance contre l'invalidité et la vieillesse en Allemagne, IV, 392 p. annexes 150 p., Paris, thèse doct. en droit, 3 mai 1900.
E. Ducraux. — L’hygiène sociale, Paris, 1902.
D' Pzique. — L’assurance contre la maladie en Allemagne, Revue philanthropique, 1. V mai à décembre 1899), p. 385 à 396.
D: SersiRon. — Les sanatoriums, Paris, thèse doct. médecine, 1898.
M. Bezcom. — Les assurances ouvrières devant le Congrès de Dusseldorf, Revue politique el parlementaire, août 1902.
D’ Jean-Ch. Roux. — Les mesures de défense sociale contre la tuber-
culose. Notes d’un voyage d'étude en Allemagne et en Belgique, Paris, Rueff, 1902.
D:' Azvin BreerezoT, Conseiller intime, président de Sénat à l'Office impérial des assurances. — Du traitement médical des ouvriers assurés contre les accidents et l'invalidité en Allemagne, A. Asher et Cie, éditeurs, Berlin, 1900.
D: ConrAp HaARTMANN, conseiller intime, président de Sénat de l'Office impérial des assurances, professeur à l'École polytechnique de Berlin, Charlottenbourg. — Tarif des risques de l’assurance accident de l’Empire allemand, A. Asher et Cie, éditeurs, Berlin, 1906.
Congrès international des accidents du travail et des assurances sociales, sixième session tenue à Dusseldorf du 17 au 24 juin 4902, C.-T. Wiskott, éditeur-imprimeur, Breslau-Berlin, 1903.
mn RE
Dr H. Le Mexx. — La lutte sociale contre la tuberculose, Revue hebdomadaire, numéro du 23 mai 1903, Plon-Nourrit, éditeur, Paris.
D' KLein, conseiller intime, président de Sénat de l'Office impérial. — Die Leistungen der Arbeiterversicherung des deutschen Reichs, A. Asher et Cie, éditeurs, Berlin.
Société de sauvetage, Berlin.
D' Lupvic Laas, conseiller intime et président de Sénat de l'Office impérial und D° Frédéric Zauw, conseiller intime et président de Sénät à l'Office impérial. — Einrichtung und Virkung der deutschen Arbeiterversicherung A. Asher el Ci, éditeurs, Berlin, 4902.
Maurice Bzock, de l'Institut. — Influence de l'assurance ouvrière sur l’assistance publique, Revue politique et parlementaire, Armand Colin et C°, éditeur, Paris, n° 10 janvier 1898.
Das Unfallkrankenhaus zu Strasburg. Inauguration et discours le 27 novembre 1901, Strasburger Druckerei, R. Schults et GC,
Hazze. — Album de l'inauguration contenant la description de l'hôpital Bergmannstrost, quatrième section der Knappschaîts Berufsgenossenschaft, 8 septembre 1884.
Professeur Pannwirz, directeur du bureau international de la tubereulose. — Deutsche und Industrie und Technik bei Einrichtung von Sanatorien und Krankenhæusern, Verlag « das Rothe- Kreuz » G. m. b. H., Berlin, 1902.
Max ScuLesiNGer- — Das Rothe-Kreuz und die Berufsgenossenschaften, Carl Heymanns-Verlag, Berlin 1900.
D' Zacer, conseiller intime, président de Sénat à l'Office impérial, Guide pour l'assurance ouvrière de l'Empire allemand. — Leitfaden zu Arbeiter Versicherung des deutsches Reiïchs, deuxième édition, 1902, A Asher et Ci-, Unter den Linden, 13,
Berlin.
Paranr, secrétaire général de l’Union de l'Ain. — Ill: Congrès des Sociétés de Secours mutuels de l'Ain. Imprimérie du Courrier de l'Ain, Bourg.
Conférence du professeur ARLoING el du professeur agrégé SiRauD. — Le Mutualiste lyonnais (M. Desthieux, directeur), n° du 24 juin 1903, Lyon.
Grasser, Roper, Baumez, ForGue et CARRIEN, professeurs à la Faculté
de médecine de Montpellier. — Cinq conférence sur la tuberculose. Imprimerie Firmin-Montagne et Sicard, Montpellier,
Give (Charles), professeur à l'Université de Montpellier, chargé du
cours d'Économie sociale à la Faculté de droit de Paris. — Rapports du Jury international, 6° partie, Économie sociale. Imprimerie nationale, Paris, 1903.
CHaArMonT (J.), professeur de Droit à l’Université de Montpellier. — La Socialisation du Droit (leçon d'introduction d’un cours de Droit civil), Æevue de Métaphysique et de Morale, juin 1908. Armand Colin, éditeur, Paris.
Son ExcezLence M. Gorge, président de l'Office impérial des assurances m'a remis une énorme quantité de statistiques et de notes qui dans le cours de cet ouvrage ont été amplement employées et m'ont rendu d'immenses services.
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